
1

Jean-Baptiste BOISSY

Le cOût humaIn et envIrOnnementaL 

deS nOuveLLeS technOLOgIeS

Les cahiers du numérique #1

mai
2017

Le numérIque  
à quel prix?



12 
 

Table des matières 
 

  

INTRODUCTION : 
Le coût humain et écologique du numérique 3 

PARTIE 1 : 
Vie et mort d’une machine : un cycle de vie 
technologique à très fort coût écologique .... 6 

I) L’extraction des minerais ........................ 10 

1ère étape : Kivu, Congo ............................. 10 

2ème étape : Baotou, Chine ........................ 11 

Coût social et environnemental de 
l’extractivisme ........................................... 12 

Les TIC et l’extractivisme : une demande 
sans cesse renouvelée ............................... 14 

II) Traitement et transformation du minerai 
en produit manufacturé ............................ 21 

Le transport ............................................... 21 

Le raffinage ................................................ 24 

La fabrication ............................................. 25 

III) L’usage des TIC : une consommation 
énergétique en pleine explosion ................ 31 

Des technologies énergivores : quelques 
données ..................................................... 31 

Une demande énergétique en croissance 
permanente ............................................... 34 

Le poids des industries des TIC .................. 38 

L’usage professionnel ................................ 39 

L’empreinte écologique des usagers ......... 40 

Les centres de données ............................. 44 

L’impact du numérique sur la santé .......... 48 

IV) La fin de vie et le recyclage ................... 50 

PARTIE 2 : 
De la Transition numérique à la transition 
écologique : quel positionnement syndical ?
 ................................................................. 55 

I) Déconstruire l’idéologie sous-jacente du 
capitalisme vert......................................... 56 

Critique du techno- enthousiasme libéral . 56 

Une pluralité d’acteurs qui entretient l’idée 
d’une conciliation entre ultra-libéralisme et 
écologie ..................................................... 57 

Une approche individualiste des usages... 60 

II) Le Green IT, mirage du capitalisme vert . 62 

L’Ecoconception, une avancée toutefois 
insuffisante ............................................... 63 

Le numérique au service de la transition 
écologique ou du libéralisme ? ................. 66 

III) Quelles pistes pour une approche 
syndicale ? ................................................ 68 

Mener des campagnes internationales pour 
responsabiliser les entreprises ................. 69 

Pas de développement durable sans 
développement social ............................... 74 

Intervenir dans les entreprises ................. 77 

Co-organiser la production ....................... 80 

IV) En conclusion : Penser le syndicalisme 
avec l’écologie .......................................... 83 

Bibliographie…………………………………………… 91 

 

  



2

Introduction 
Le coût humain 
et écologique du 
numérique 

 

Les enjeux autour du travail, pour nous syndi-

calistes, ne se résument pas seulement aux ques-

tions fondamentales des rapports de production. 

Il faut aussi prendre en compte le processus de 

production en lui-même, la manière dont on 

produit et l’usage de ce que l’on produit à tra-

vers la consommation.  

Cette contribution s’inscrit dans un débat bien 

plus large sur l’éthique et le contrôle de la pro-

duction. Nous sommes en effet face à un double 

paradoxe. En tant que travailleur, nous produi-

sons des choses qui contribuent à détruire notre 

environnement. En tant que consommateur, 

nous utilisons des objets qui sont produits dans 

des conditions souvent inhumaines.  

L’objectif de ce cahier est de permettre une 

prise de conscience à partir de l’exemple du nu-

mérique. Nous verrons ainsi la « vraie vie » des 

composants d’un smartphone qui transite de 

l’enfer des mines du Kivu à l’univers carcéral 

des usines d’assemblage de Taïwan et de Chine 

avant d’arriver entre nos mains. Nous verrons 

aussi le trajet d’un courriel ou d’une requête in-

ternet et son empreinte carbone qui, elle, n’a 

rien de virtuelle.   

Le numérique est une bonne illustration du ca-

pitalisme moderne. Son évolution s’oriente vers 

les services dans les économies occidentales. 

Ces dernières gèrent la phase de consommation 

en alimentant ainsi une division internationale 

du travail profondément inégalitaire qui laisse 

aux pays du tiers-monde le soin de produire et 

de recycler le matériel quel qu’en soit le coût 

écologique ou humain. C’est cet envers du dé-

cor qui nous intéresse ici. Loin de la technophi-

lie ambiante, le fait de s’interroger sur le véri-

table coût du numérique permet de remettre en 

cause les fondements idéologiques du discours 

dominant sur le numérique : innovation, déve-

loppement durable, fin du travail, dématériali-

sation… C’est bien ce « nouvel esprit du capi-

talisme » qu’il s’agit de démystifier.   

Ce cahier tentera donc de dresser ici un bilan de 

ce coût invisible qui se matérialise pourtant au 

quotidien dans les objets connectés que nous 
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utilisons. Si des solutions existent à l’échelle in-

dividuelle pour limiter l’impact de nos usages, 

il faut aussi s’interroger sur notre capacité à agir 

collectivement, notamment à travers l’action 

syndicale, pour changer notre manière de pro-

duire et de consommer. L’impact du numérique, 

qu’il soit social, humain, écologique, éthique ou 

économique, invite à articuler une réflexion 

aussi bien sur l’infrastructure productive que 

sur les usages sociaux de ce qui est produit.  

Nous ne pouvons ignorer que le bien-être des 

travailleurs que nous défendons ne peut avoir 

lieu que dans un environnement sain. C’est à 

nous de lier économie et écologie autour de re-

vendications qui réconcilient le progrès tech-

nique avec le progrès social et la sauvegarde de 

notre planète. 

 

  

« L’un des principaux impacts de cette invisibilité est de fausser notre rapport à la 
technologie en nous empêchant de penser ses effets sociaux globaux. Ingénieurs, entre-
preneurs et éditorialistes font souvent preuve d’une imagination débordante pour dé-
crire les avantages que telle ou telle technologie pourrait apporter à la société : tout 
comme on s’est enthousiasmé à la fin des années 1990 pour les téléphones-portables-
sauveurs-de-femmes-en-détresse, on anticipe aujourd’hui sur les bienfaits des futurs 

drones ambulanciers, de l’étiquetage électronique des aliments qui permettra au frigo 
de proposer des recettes et de la brosse à dents connectée qui signalera quand termi-

ner le brossage. Mais les mêmes acteurs semblent totalement dépourvus d’imagination 
quand il s’agit de mettre ces bénéfices sociaux attendus en balance avec le coût hu-
main et écologique de la production de nouveaux objets électroniques. Comment se 
fait-il qu’on prenne autant au sérieux les “services” que pourraient nous rendre ro-

bots et drones dans la vie quotidienne, relevant au mieux du gadget et ayant toutes les 
chances de s’avérer socialement désastreux, et qu’on ignore autant les problèmes au-
trement plus graves que leur diffusion de masse va engendrer ? Quels matériaux, ex-
traits de quelles mines, dans quelles conditions et au prix de quels conflits géopoli-
tiques ? Combien d’usines faudra-t-il construire, avec quels effets sur le milieu ? 

Quelle durée de vie pour ces gadgets ? Quid des déchets et de la consommation d’élec-
tricité ? Questions qui se poseront peut-être, trop tard, quand, “dans cinq ans, il sera 
aussi banal de posséder un robot de télé-présence qu’aujourd’hui un smartphone” — à 
en croire Bruno Bonnell, PDG de la société Syrobo et pilote du plan robotique de la 

nouvelle France industrielle.». 

Celia Izoard, postface de « La machine est ton seigneur et ton maître » 



Où l’on apprend que 
certains métaux qui 
composent nos appa-
reils alimentent des 
guerres et participent 
de l’épuisement des 
ressources.

Où l’on découvre les 
conditions de travail 
inhumaines des travail-
leurs de l’électronique.

Où l’on prend conscience 
de l’impact d’un courriel 
ou d’une requête inter-
net sur les émissions 
de CO2.

Où l’on mesure toute 
l’étendue du gaspillage 
des usages du numé-
rique. 
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« Le battement d'ailes d'un papillon au Brésil 

peut-il provoquer une tornade au Texas ? ». 

Cette interrogation d’Edward Lorenz nous 

amène à nous interroger sur nos propres actions, 

qu’en est-il en effet de « l’effet papillon » du 

numérique ? Reformulons donc la question : 

« Un simple clic sur Google au Brésil peut-il 

provoquer une tornade au Texas ? ».  Pour y 

voir plus clair, il faut s’interroger sur tout le pro-

cessus qui accompagne ce « simple clic ». 

D’abord le support, une machine, c’est-à-dire 

un ordinateur ou un Smartphone. A partir de 

quoi et comment est-il conçu ? Quels minerais 

sont utilisés, dans quelles conditions sont-ils ex-

traits ? Et cette machine, quelle quantité d’éner-

gie consomme-t-elle ? Et enfin, où va-t-elle 

quand elle ne marche plus ? A la poubelle sans 

doute mais ensuite… ? Outre la machine, il y a 

aussi le réseau : l’information transmise par ce 

« simple clic » par quelles infrastructures tran-

site-t-elle ?  Un enchaînement de questions qui 

correspond à une chaîne d’action qui, répétée 

des milliards de fois, forme un « cloud » qui 

pourrait bien en effet déchainer une tornade au 

Texas.  

Un article publié sur Culture&Sens résume bien 

la portée de ces petits gestes anonymes. Par 

                                                           
1 Culture&Sens, 2016 

exemple le fait d’imprimer une simple fiche, qui 

pourtant polluent bien plus que l’on ne l’ima-

gine, permet de « revenir à l’idée féconde d’un 

sociologue allemand, Georg Simmel, qui af-

firme qu’une caractéristique majeure, mais trop 

négligée, de la société moderne est l’immensité 

des chaînes d’action. Pour que cette fiche soit 

imprimée et arrive entre vos mains, combien de 

milliards d’actions humaines (…) L’immensité 

des chaînes d’action modernes masque certes 

nos responsabilités, mais aussi les consé-

quences de nos actes.  Les analyses de cycle de 

vie prouvent cependant qu’il est très difficile de 

produire, voire simplement d’agir, sans pol-

luer »1.  

Pour bien saisir l’étendue du problème, nous 

vous proposons donc de faire la biographie d’un 

Smartphone, de sa naissance à sa mort, en com-

mençant le voyage dans une mine d’Afrique 

pour finir dans une décharge en Chine. Un cycle 

de vie d’un produit qui en dit long sur nos 

usages, sur nos infrastructures et sur les proces-

sus de production-consommation.   Cette mé-

thode, dite ACV (Analyse du Cycle de Vie) ana-

lyse les différentes phases de vie d’un produit 

selon leur impact environnemental. Comme le 

 

  Partie 1 
Vie et mort d’une machine : un cycle de vie technologique à 
très fort coût écologique 
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rappellent les auteurs de La Face cachée du Nu-

mérique : « L’emprise directe des nouvelles 

technologies sur la nature se répartit en trois 

grandes catégories : énergie, matières et 

toxiques. Elle se produit à toutes les étapes du 

cycle de vie : extraction des matières premières, 

raffinage, fabrication des composants puis du 

produit, arrivée sur les circuits de distribution 

et de vente, publicité, usage, stockage, mise au 

rebut, collecte, traitement en fin de vie, avec ou 

sans recyclage »2.  

 

 

 

  

                                                           
2 Flipo et al., 2013 

Extraction 

Fabrication 

Transport 
Distribution 

Usages 

Traitement de 
fin de vie 

Conception 

 

 

Limites de la méthode ACV 

« (…) Cet outil est loin d’être une so-
lution parfaite pour répondre à la 
question de l’impact écologique 
d’un produit, même si c’est la seule 
méthode qui paraisse aujourd’hui 
suffisamment fiable pour produire 
des données précises. Les limites de 
ce type d’étude sont relativement 
bien connues des spécialistes :  

Comment qualifier les « impacts » ? 
L’effet de certains produits pol-
luants est tout simplement in-
connu. Quel poids accorder à cha-
cun d’entre eux ? Que penser d’un 
produit qui émet moins de gaz à ef-
fet de serre mais plus de déchets 
nucléaires ? Est-il « plus vert » ? 
Quel est le problème le plus urgent 
? 

Les résultats des différentes ACV sont 
souvent peu comparables entre eux. 
Les produits TIC comportent entre 
500 et 1000 substances différentes, 
avec pour conséquence une chaîne 
d’approvisionnement complète diffi-
cile à reconstituer. Une étude estime 
que les données utilisées ne sont 
fiables que pour 15,7% d’entre elles. 

Les données sont souvent confiden-
tielles… D’où la présence en grand 
nombre d’études privées, qui ne peu-
vent être vérifiées ».  

Flipo, Dobré, Michot, 2013, p.39 

 

Limites de la méthode 
ACV

« (…) Cet outil est loin d’être 
une solution parfaite pour 
répondre à la question de 
l’impact écologique d’un 
produit, même si c’est la 
seule méthode qui paraisse 
aujourd’hui suffisamment 
fiable pour produire des 
données précises. Les li-
mites de ce type d’étude 
sont relativement bien 
connues des spécialistes : 
Comment qualifier les « 
impacts » ? L’effet de cer-
tains produits polluants 
est tout simplement in-
connu. Quel poids accor-
der à chacun d’entre eux 
? Que penser d’un produit 
qui émet moins de gaz à 
effet de serre mais plus de 
déchets nucléaires ? Est-il 
« plus vert » ? Quel est le 
problème le plus urgent ?
Les résultats des diffé-
rentes ACV sont souvent 
peu comparables entre 
eux. Les produits TIC com-
portent entre 500 et 1000 
substances différentes, 
avec pour conséquence 
une chaîne d’approvision-
nement complète difficile 
à reconstituer. Une étude 
estime que les données 
utilisées ne sont fiables que 
pour 15,7% d’entre elles.
Les données sont souvent 
confidentielles… D’où la 
présence en grand nombre 
d’études privées, qui ne 
peuvent être vérifiées ». 

Flipo, Dobré, Michot, 2013, p.39
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Et pour les ordinateurs portables ?  

Métal 

Poids 
(mg) avec 

rétro 
éclairage 
CCFL(1) 

 Poids 
(mg) 
avec 
rétro 

éclairage 
LED(2) 

Utilisation 

Cobalt (Co) 65 000  65 000 Batteries Lithium-ion (100%) 

Néodyme (Nd) (famille des 
terres rares) 2 100 

 

2 100 

Axes de moteurs de disques durs 
et optiques (37%), bobines 

acoustiques (34%), haut parleurs 
(30%) 

Tantale (Ta) 1 700  1 700 Capacités sur la carte mère (90%), 
autres circuits imprimés (10%) 

Argent (Ag) 440  440 Carte mère (57%), autres circuits 
imprimés (43%) 

Praséodyme (Pr) (famille 
des terres rares) 270  270 Bobines acoustiques (53%), haut 

parleurs (47%) 

Or (Au) 100  100 Carte mère (54%), autres circuits 
imprimés (46%) 

Dysprosium (Dy) (famille 
des terres rares) 60  60 Bobines acoustiques (100%) 

Indium (In) 40  40 Affichage & rétro éclairage 
(100%) 

Palladium (Pd) 40  40 Carte mère (64%), autres circuits 
imprimés (36%) 

Platine (Pt) 4  4 Plateaux de disques durs (100%) 
Yttrium (Y) 1,80  1,60 Rétro éclairage (100%) 

Gallium (Ga) 0  1,60 Rétro éclairage LED (100%) 
Gadolinium (Gd) (famille 

des terres rares) 0,01  0,75 Rétro éclairage (100%) 

Cérium (Ce) (famille des 
terres rares) 0,08  0,10 Rétro éclairage (100%) 

Europium (Eu) (famille des 
terres rares) 0,13  0,03 Rétro éclairage (100%) 

Lanthane (La) (famille des 
terres rares) 0,11  0 Rétro éclairage CCFL (100%) 

Terbium (Tb) (famille des 
terres rares) 0,04  0 Rétro éclairage CCFL (100%) 

 
Source : Drezet, 11 avril 2014 

 

Source : Menard, 2014 

 

 

# INFOGRAPHIE 
 

Anatomie d’un Smartphone → 

Un Smartphone nécessite pas 
moins d’une quarantaine de 
matériaux : Lithium, Cobalt, 
Aluminium, Carbone, Or, 
Argent, Nickel etc… Autant de 
métaux qui nécessitent d’être 
extrait et dont l’impact est 
évidemment très fort sur les 
ressources naturelles des pays 
fournisseurs.  

Sur les portables Nokia : « Les 
métaux dominent avec 44% du 
poids total de l’appareil (acier 
inoxydable, cuivre, zinc, 
aluminium et environ 0,1-0,2% 
de métaux précieux).  Les 
plastiques représentent 32% 
(…) La batterie pèse 15% du 
poids total (composé de lithium  

et de cobalt, graphite, 
aluminium, cuivre).  

Les matériaux en céramique 
s’élèvent à 8% (verre, autres 
céramiques). Enfin, les 
autres matériaux comptent 
pour 1% [Nokia (2011), 
Nokia Lumia 820 Eco 
Profile] » (1).   

Une autre étude considère 
qu’un téléphone contient 
23% de métaux, 
principalement du cuivre. 
Une tonne de téléphones sans 
batteries représente 3.5 kg 
d’argent, 340 g d’or, 140 g 
de palladium et 120 kg de 
cuivre (2). 

Sources : (1) Drezet, 2014 
(2) Flipo, Dobré, Michot, 
2013, p.30 

 

 

# INFOGRAPHIE

Anatomie 
d’un Smartphone →

Un Smartphone nécessite 
pas moins d’une quaran-
taine de matériaux : Li-
thium, Cobalt, Aluminium, 
Carbone, Or, Argent, Nickel 
etc… Autant de métaux qui 
nécessitent d’être extrait et 
dont l’impact est évidem-
ment très fort sur les res-
sources naturelles des pays 
fournisseurs. 
Sur les portables Nokia : 
« Les métaux dominent 
avec 44% du poids total de 
l’appareil (acier inoxydable, 
cuivre, zinc, aluminium et 
environ 0,1-0,2% de métaux 
précieux).  Les plastiques 
représentent 32% (…) La 
batterie pèse 15% du poids 
total (composé de lithium 
et de cobalt, graphite, alu-
minium, cuivre). 
Les matériaux en céra-
mique s’élèvent à 8% 
(verre, autres céramiques). 
Enfin, les autres matériaux 
comptent pour 1% [Nokia 
(2011), Nokia Lumia 820 
Eco Profile] » (1).  

Une autre étude considère 
qu’un téléphone contient 
23% de métaux, princi-
palement du cuivre. Une 
tonne de téléphones sans 
batteries représente 3.5 kg 
d’argent, 340 g d’or, 140 g 
de palladium et 120 kg de 
cuivre (2)

Sources : 
(1) Drezet, 2014

(2) Flipo, Dobré, Michot, 2013, p.30



  

Et pour les ordinateurs de bureau ? 

0,86

24,88

2,2

6,93

1,01

20,47

14,17

0,19

22,99

6,3

Contenu d'un PC (en % du poids total)

Nickel

Silice

Zinc

Cuivre

Etain

Fer

Aluminium

Matériaux en très
faibles quantités
Plastiques

Plomb

 

Métaux en très faibles 
quantités 

En % du 
poids to-

tal  
Rhodium infime 
Platine infime 

Mercure 0.0022 
Arsenic 0.0013 

Germanium 0.0016 
Gallim 0.0013 
Barium 0.0315 
Tantale 0.0157 
Indium 0.0016 

Beryllium 0.0157 
Vanadium 0.0002 
Terbium infime 

Or 0,0016 
Europium 0,0002 

Titane 0,0157 
Ruthenium 0,0016 

Cobalt 0,0157 
Palladium 0.0003 

Manganese 0.0315 
Argent 0.0189 

Antinoine 0.0094 
Bismuth 0.0053 
Chrome 0.0063 
Cadnium 0.0094 
Selenium 0.0016 
Niobium 0.0002 
Yttrium 0.0002 

 
Source : Metal Recycling Opportunities, Limiots, 
Infrastructure (UNEP 2013), cité dans Drezet, 11 
avril 2014 
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I) L’extraction des 
minerais 

 

1ère étape : Kivu, Congo 
Le Congo n’est pas seulement le pays des dia-

mants de guerre mais aussi celui des « minerais 

de sang » qui servent en partie à financer le 

conflit le plus meurtrier depuis la seconde 

guerre mondiale. Tantale, tungstène, étain, or 

etc…, un grand nombre de composants 

électroniques se retrouvent dans la plupart de 

nos appareils. Dans cette région, plusieurs 

minerais servent à la fabrication directe des 

appareils numériques, entre autres téléphones, 

ordinateurs et consoles de jeu. Sont concernés 

la cassitérite pour les circuits électroniques 

(minerai d’étain), le coltan pour les 

condensateurs (minéral mixte de tantale et 

niobium), la wolframite pour la fonction 

vibration des téléphones (minerai de tungstène) 

et l’or pour le revêtement des fils électroniques.  

Le coltan est sans doute le cas le plus 

emblématique : il sert, une fois raffiné, à fournir 

du niobium et surtout du tantale. Le secteur de 

l’électronique monopolise à lui-seul 60% du 

marché du tantale, qui sert pour les 

condensateurs des équipements électroniques 

miniaturisés mais concerne aussi l’industrie des 

équipements électroniques ou l’industrie des 

télécommunications. C’est au Kivu, au Congo, 

que l’on trouve les plus grosses réserves, entre 

60 et 80%, dans une région où se déroule depuis 

plus d’une décennie, un génocide silencieux qui 

a fait plus de 6 millions de morts. Des groupes 

comme HC Stark (filiale de Bayer), Samsung, 

LG, Philips, Apple, Motorola, Nokia, Sony, 

Acer ou Nintendo sont régulièrement dénoncés 

pour leur participation indirecte au conflit. Cette 

guerre du coltan est cependant très lucrative 

mais pas pour tout le monde le kilo de coltan est 

payé 2 à 5 dollars pour un travailleur,  35 dollars 

pour les négociants dans la région des Grands 

Lacs en 2015, pour monter jusqu’à 1000 dollars 

sur le marché international. 

 

Mine de coltan près de Rubaya, Nord Kivu, Mars 2014. © MONUSCO/Sylvain Liechti « On aimerait penser que la chose reste 
anecdotique, mais comme 

précédemment, la proportion de tantale 
et d’étain venant du Congo est telle qu’il 

est peu probable que nos machines y 
échappent. Ici encore, il n’est pas 

évident de savoir qui exactement profite 
de ces minerais, mais les noms de RIM 
(BlackBerry), Nokia et Motorola sont 

connus, présents dans les clients d’AVX, 
un acheteur se fournissant auprès de 
MHI, une entreprise possédant une 

grande partie des mines ». 

Menard, 2014 
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Il faut surtout souligner le coût humain de l’ex-

traction. De nombreuses campagnes dénoncent 

le lien entre le conflit au Congo et l’extraction 

de minerais. L’explosion de la demande de ces 

matériaux a contribué à alimenter financière-

ment les différentes factions armées, qui ont 

profité de la complaisance des nations occiden-

tales peu enclines à résoudre le conflit. Cette 

discrétion a toutefois été partiellement troublée 

par des opérations militantes 

comme la campagne de 2002 

« Pas de sang sur mon 

GSM » ou l’opération coltan 

lancée par Anonymous en 

2015. 

Les conditions d’extraction 

pour des travailleurs âgés 

majoritairement de 14 à 25 

ans3 ne font l’objet d’aucune 

réglementation : « Il n’est 

évidemment pas question de 

syndicats dans un secteur tel 

que les mines artisanales. 

Les mineurs sont désarmés 

face aux prix imposés par les 

négociants, face aux proprié-

taires des mines qui les ex-

ploitent, face à ceux qui leur imposent des taxes 

illégales ou qui les chassent de leur mine »4. 

Ecologie et économie sont intimement liées 

puisque les massacres de populations, leur dé-

placement forcé ou le travail dans les mines 

                                                           
3 OXFAM, 2008 : « (…)  dans la province du Katanga, 
on estime que, sur un nombre total de 100.000 à 
140.000 mineurs (tous minerais confondus), environ 
50 000 sont des enfants ou des adolescents. Certains 

contribuent à déstructurer complètement le lien 

entre les hommes et leur environnement.  

Dans une des zones les plus riches en biodiver-

sité de la planète, les hommes ne sont pas les 

seuls à souffrir. Les 3700 éléphants et les 8000 

gorilles ont été massivement braconnés pour 

nourrir les mineurs. Outre la destruction de la 

faune, la pollution des eaux, la destruction des 

forêts rasées par les mines ou pour fournir du 

bois de chauffe, la dété-

rioration des sols sont au-

tant de facteurs qui contri-

buent à transformer des 

zones luxuriantes en ci-

metière et à provoquer 

une désertification de la 

zone.   

Pour en savoir plus : Con-
sultez le rapport d’Am-
nesty International, « 
Voilà pourquoi on meurt 
». Les atteintes aux droits 
humains en république 
démocratique du Congo 
alimentent le commerce 
mondial du cobalt.  
 

 

 

2ème étape : Baotou, Chine 
Autre élément du Smartphone, autre minerai et 

autre destination : les aimants des appareils sont 

faits en néodyme dont la quasi-totalité est produit 

n’ont que 7 ans. Ces enfants exercent des tâches di-
verses, comme le tamisage mais participent égale-
ment au creusage, leur petite taille leur permettant 
de se glisser dans les galeries étroites ».  
4 Idem 

« Selon le Code minier, des zones 
pour les mines artisanales de-

vraient être démarquées. C’est ra-
rement le cas. Les mineurs travail-
lent donc partout où c’est possible, 
dans des concessions ou « carrés 
de coltan ». Suite à l’adoption du 
Code, de nombreuses entreprises 
se sont précipitées pour acquérir 

des droits exclusifs d’exploitation, 
là où des creuseurs artisanaux tra-
vaillaient déjà depuis des années. 
Ceux-ci, habitant ou squattant les 

lieux, se sont retrouvés en situation 
illégale sur leur propre sol. Des « 
prédateurs à col blanc » les font 
constamment déguerpir ou leur 

confisquent leurs produits ». 

OXFAM, 2008 
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en Chine, à Baotou. Son extraction, mise en lu-

mière par une Enquête de France 2 Cash Investi-

gation : les secrets inavouables de nos téléphones 

portables (2016), montre un autre aspect du dé-

sastre environnemental de l’extractivisme : les dé-

chets générés pour extraire les minerais. Une 

tonne de néodyme produit une tonne de déchets et 

pollue 75 000 litres d’eau déversée dans un lac ar-

tificiel qui reçoit 600 000 tonnes annuelles de ré-

sidus radioactifs qui se diffusent dans toute la ré-

gion. Les conséquences sociales et écologiques 

sont énormes. Là encore, on retrouve des entre-

prises « partenaires » comme Sony ou LG. 

                                                           
5 Sibaud, 2012  
6 PNUE, 2011 

Coût social et environnemental 
de l’extractivisme 
Ces deux exemples ne sont pas des cas isolés. 

Le problème minier est notamment central en 

Amérique du Sud et montre qu’aujourd’hui per-

siste encore le clivage entre pays développés 

ayant effectué une transition vers une économie 

de service et pays du tiers monde pourvoyeurs 

de ressources quel qu’en soit les conséquences. 

La crise économique de 2008 a permis une réo-

rientation des capitaux et à provoquer un boom 

minier initié au début des années 2000. Selon 

Sibaud, la prospection de métaux non ferreux a 

augmenté entre 2009 et 2010 de 45 % puis de 

50 % sur l’année suivante5. Cette tendance est 

partie pour durer : il s’agit d’un « supercycle » 

qui verrait, selon le PNUE (Programme des Na-

tions unies pour l'environnement), l’extraction 

annuelle de ressources tripler en 2050 par rap-

port à 20006. 

Des régions entières se sont ainsi retrouvées 

sous concessions minières. Frédéric Thomas 

cite le cas du Pérou où 20% du pays est con-

cerné par l’exploitation minière. Dans des ré-

gions comme Apurimac ce sont 60% des terres 

qui sont sous concessions7. L’auteur pointe la 

permanence de rapports coloniaux où les per-

dants sont toujours les populations locales : pri-

vatisations des terres qui se traduisent par des 

déplacements de population, fausse création 

d’emplois particulièrement précaires et souvent 

dangereux, violation des droits de l’homme, 

conflits violents…  

7 Thomas, 2013 

« Le bilan chimique et humain dépasse 
l’entendement, des villages se vident, 
l’eau et les récoltes n’étant plus co-
mestibles, l’essentiel des personnes 

étant restées meurt avant 40 ans, les 
cancers se développent et le bétail 

montre des mutations dont l’origine 
est connue, celles-ci étant caractéris-

tiques de l’empoisonnement au 
fluoride, un des nombreux produits re-

trouvés dans le lac. Une analyse de 
l’eau extraite dans ces sols dévoile un 
mélange toxique d’Arsenic, Lithium, 

Manganèse, Strontium et Sodium, de 
taux d’Uranium 6 fois au-dessus de la 

norme, et les sulfates 10 fois supé-
rieurs à ce qu’impose la réglementa-

tion européenne ». 

Menard, 2014 
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Les impacts sur l’environnement se traduisent 

toujours de la même manière : « L’activité mi-

nière est extrêmement polluante. D’une part, 

pour accéder aux métaux précieux, elle déplace 

quantité de terres et de pierres, et accumule 

énormément de déchets. D’autre part, elle use 

ou libère dans son processus nombre de pro-

duits chimiques toxiques (cyanure, plomb…). 

Enfin et surtout, elle demande une consomma-

tion abondante d’eau qu’en outre, elle conta-

mine »8. Il faudrait également y ajouter le rejet 

de nombreux éléments radioactifs. Ainsi, en 

Mongolie intérieure, la radioactivité mesurée 

dans les villages voisins de la mine de Baotou 

est 32 fois supérieures à la normale (contre 14 

fois à Tchernobyl, à titre d’exemple). 

L’accaparement de l’eau et des terres entre alors 

en concurrence avec les économies de subsis-

tance locale, en particulier l’agriculture, sans of-

frir aucune autre alternative viable. D’où les op-

positions de plus en plus fortes des populations 

locales. D’où aussi, les violations des droits de 

l’homme, de plus en plus importantes de la part 

des compagnies minières et des gouvernements 

qui les appuient. Des assassinats de leaders de 

mouvements sociaux ou de syndicalistes sont 

très fréquents. En 2011, Jorge Eliecer de los 

Rios, enseignant, militant écologiste et membre 

du syndicat SER de Colombie est assassiné 

alors qu’il dénonçait  l'exploitation de mines à 

ciel ouvert dans les régions de Quinchia, Mis-

trato et Pueblo Rico, par la  société minière ca-

nadienne Quedada. En Afrique du Sud, le 16 

août 2012, la police sud-africaine avait abattu 

34 grévistes et fait 78 blessés devant la mine de 

                                                           
8 Idem 

Marikana. Au Pérou, la lutte contre le projet mi-

nier Conga a Cajamarca a entraîné depuis 2009 

la mort de six personnes.  

Entre autres violations des droits de l’homme, il 

faut aussi citer le travail des enfants dans les 

mines dénoncées par une récente campagne 

d’Amnesty international et d’Afrewatch. Des 

entreprises comme Apple, Samsung et Sony 

sont accusées de ne pas effectuer les contrôles 

élémentaires. Dans son rapport «Voilà pourquoi 

on meurt », Amnesty dénonce le manque de 

transparence des chaînes d’approvisionnement. 

L’impact socio-économique des activités mi-

nières est « globalement très négatif » comme le 

souligne Philippe Le Billon et Christian Hoc-

quard sur leur étude du tantale dans la région 

« La plupart de ces multinationales as-
surent appliquer une politique de tolé-
rance zéro s'agissant du travail des en-

fants. Pourtant, ce ne sont que de belles 
paroles, puisqu'elles ne se renseignent 
pas sur leurs fournisseurs. Leurs décla-

rations ne sont pas crédibles. 

Tant que les entreprises ne seront pas 
tenues légalement de contrôler la pro-
venance des minerais et leurs fournis-

seurs et de rendre ces informations pu-
bliques, elles continueront de tirer profit 

de violations des droits humains. Les 
gouvernements doivent en finir avec ce 
manque de transparence, qui permet 

aux entreprises de tirer profit de la mi-
sère». 

Mark Dummett in Amnesty International, 
2016 
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des Grands Lacs africains9. L’apport écono-

mique reste très discutable : en 2000, il y a eu

95 millions de dollars de revenus générés pour

la région contre 140 millions de dollars pour les 

acteurs extérieurs. Les négociants locaux (entre 

35 et 50 000) n’ont touché que 35 millions de 

dollars (soit 4 % du revenu global généré par la 

filière). En outre, l’afflux de dollars a généré 

une forte inflation qui a fait monter les prix à la 

consommation et diminuer le pouvoir d’achat 

local, tout en accentuant la crise de la sécurité 

alimentaire suite aux reconversions d’emplois 

de l’agriculture vers le secteur minier.

Enfin, il faut souligner l’impact sur la santé. Les

« éléments traces métalliques » (ETM), qui sont

des composés non biodégradables et très nocifs,

affectent les systèmes nerveux, rénal, pulmo-

naire et les tissus osseux. Il en résulte des cas de 

plombémies et de saturnisme. L’exposition à de 

la poussière contenant du cobalt cause de

l’asthme, de la dyspnée, toute sorte de problème 

respiratoire et une maladie pulmonaire mortelle,

la maladie pulmonaire des métaux durs.

Les TIC et l’extractivisme : une 
demande sans cesse renouvelée 
Les Technologies de l’Information et de la 

Communication (TIC) sont très coûteuses en 

minerais. Drezet10 donne l’exemple d’un ordi-

nateur de bureau : sa conception nécessite 18 

tonnes de matériaux divers, dont 240 kilos 

d'énergie fossile, 22 kilos de produits chimiques 

                                                           
9 Le Billon, Hocquard, 2007, p. 83-92. 
10 Drezet, 2006 
 

et 1500 litres d’eau. De même, une puce élec-

tronique de 2 grammes nécessite environ 2 kg

de matières premières et 30 litres d’eau soit un 

rapport de 16.000:1 contre 54:1 pour une voi-

ture11.

L’explosion de l’Internet des objets a contribué 

à augmenter la demande en matière première 

d’autant plus que les stratégies marketing et 

d’obsolescence programmée de ces objets pous-

sent les consommateurs à renouveler constam-

ment leur matériel : avoir le dernier Smartphone 

ou en changer sans cesse contribue, à notre 

échelle, à accélérer ce processus. 

Flipo et Gossart ont établi un tableau comparatif 

du contenu en énergie fossile de différents pro-

duits :

« La fabrication d’une carte de mémoire re-

quiert donc 600 fois son poids de combustibles 

fossiles. Vu le nombre des cartes fabriquées et 

vendues sur le marché, la quantité de matières 

premiers nécessaires à leur fabrication est im-

mensément importante » 12.

Produits (a) Com-
bustibles
fossiles 
incorporés 
(Kg)

(b) Poids 
du
produits 
(Kg)

(a)/(b)

Puce 32 Mb 
DRAM 

1,2 0,002 600

Voiture 1000 1200 0,83

Réfrigérateur 53 35 1,5

11 WWF France, 2011 
12 Flipo et al., 2012 
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Concrètement se posent deux problèmes : celui 

de l’énergie et celui des réserves en minerais.

Les TIC sont énergivores, pas seulement dans 

leur consommation quotidienne mais aussi dans 

leur conception : l’exploitation des mines de-

mande beaucoup d’énergie, ce qui fait augmen-

ter le coût du baril à la fois du minerai et de 

l’énergie. Pour Bihouix et Guillebon, 8 à 10 % 

de l’énergie primaire sert à extraire et raffiner 

des métaux13. Et plus les métaux s’épuisent, 

plus il faut creuser profondément, ce qui induit 

une fuite en avant : selon les mêmes auteurs les 

investissements pour l’exploration minière sont 

passés de 2 à 10 milliards de dollars entre 2002 

et 2007 sans trouver de nouveaux gisements….

A plus petite échelle, Kuehr et Williams14 illus-

trent cette réalité en détaillant la consommation 

énergétique fossile nécessaire à la fabrication de 

certaines pièces d’un ordinateur.  

                                                           
13 Bihouix, Guillebon, 2010 14 Kuehr et Williams, 2003 

Combustibles fossiles nécessaires pour la fabrica-
tion d’un ordinateur

Fabrication de 
matériaux …

Combustibles
fossiles
nécessaires par 
ordinateur
(Kg)

pour le boîtier de 
l’unité centrale

21

pour le boîtier de 
l’écran

22

pour les galettes 
de silicium

17

de base (acier, 
plastique, verre)

64

« La miniaturisation et les fonctionnalités toujours plus avancées de ces appareils ont conduit à une 
multiplication des métaux nécessaires à leur fabrication, à cause des propriétés spécifiques que cer-

tains métaux confèrent. L’explosion des volumes de production de ces équipements implique une aug-
mentation importante des besoins en métaux (+ 6% par an en moyenne sur les 15 dernières années 
par exemple pour l’indium dont la production est utilisée à 80% pour l’industrie électronique, selon 

l'USGS en 2015). Ceci a des conséquences fortes sur la raréfaction de certaines ressources naturelles, 
l’épuisement de ressources non renouvelables et plus généralement, sur l’exploitation de ces maté-

riaux dont la demande a fortement augmenté. 

(…) Et chaque nouvelle génération de processeur ajoute sa demande de métal, avec par exemple le 
hafnium qui serait une solution à la problématique de « courant de fuite tunnel » dans les prochaines 

générations de processeurs encore plus miniaturisés. Les contraintes sur l’augmentation de perfor-
mance et la miniaturisation semblent, avec la technologie, bien incompatibles avec une réduction des 

métaux utilisés, tant en diversité qu’en volume ». 

Berthoud, et al., 2015 

Consommation énergétique pour la fabrica-
tion d’un écran plat

Consommation
énergétique …

pour un écran

Electricité (kWh) 87
Combustibles fossiles (con-
sommation directe) (Kg)

198

Combustibles fossiles (con-
sommation globale) (Kg)

226
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Face à la massification des usages des TIC et 

la consommation énergétique exponentielle 

qui en découle, nos sociétés se trouvent con-

frontées à une autre limite. Celle de la fini-

tude des ressources terrestres. Les rapports 

du Groupe d'experts intergouvernemental sur 

l'évolution du climat, qui rassemblent des 

scientifiques de l’ensemble de la planète, 

tendent à montrer les conséquences désas-

treuses que notre mode de production génère 

sur les équilibres climatiques de la planète15.

Si ces effets, à plus ou moins long terme, re-

présentent une menace historique pour les 

écosystèmes mondiaux, une analyse basée 

sur la notion de pic permet de saisir son im-

pact à court-terme sur l’organisation de la 

production, et plus particulièrement sur celle 

du secteur numérique. C’est ce qu’annonce 

des auteurs comme Bihouix ou plus récem-

ment Servigne, pour qui nous tendons vers 

un pic énergetico-géologique.

Le pic est défini comme « le moment où le 

débit d’extraction d’une ressource atteint un 

plafond avant de décliner inexorablement. 

C’est bien plus qu’une théorie, c’est une 

sorte de principe géologique : au début, les 

ressources extractibles sont faciles d’accès, 

la production explose, puis stagne et enfin 

décline lorsqu’il ne reste plus que les ma-

tières difficiles d’accès, décrivant ainsi une 

courbe en cloche »16. Pour le pétrole, ce mo-

ment a été atteint en 200617, et la moitié des

grands pays producteurs de pétrole conven-

tionnel sont déjà entrés dans leur phase de 

                                                           
15 GIEC, 2014 
16 Servigne, Stevens, 2015. 

déclin. Les principaux minerais nécessaires

au numérique suivent la même courbe en 

cloche que le pétrole. Si le bilan est bien ce-

lui de l’épuisement inexorable des énergies 

fossiles dans un horizon plus ou moins loin-

tain, les perturbations systémiques que cela 

induit sur le modèle économique qui le struc-

ture à l’heure actuelle semblent bien plus 

précoces.

Dès lors, il ne s’agit non pas de crier à la ca-

tastrophe inéluctable, d’autant plus que des 

prévisions temporelles exactes sur l’épuise-

ment des ressources sont impossibles à réali-

ser précisément, mais d’acter cet état de fait. 

Il est très difficile aujourd’hui d’anticiper 

leur épuisement mais leur accessibilité est 

variable, dépendant aussi bien des contextes 

géopolitiques que des spéculations sur leurs 

cours : « Certains matériaux comme l’or, le 

cuivre, le terbium et l'yttrium devenant 

rares, leurs prix augmentent ce qui se réper-

cute sur le coût de revient des équipe-

ments »18. La part des technologies dans la 

demande d’or est par exemple de 8% soit 331 

tonnes (dont 263 pour l’électronique) mais 

cette demande a tendance à baisser au profit 

d’autres minerais. Pour le numérique, l’enjeu 

premier est de prendre conscience que le mo-

dèle actuel d’expansion continue, associée à 

une consommation énergétique exponen-

tielle, n’est matériellement pas viable. 

17 Etablie par l’Agence Internationale de l’Energie. 
18 Ait Daoud, Bohas, 2013 
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Les matières premières particulièrement 
critiques1 

Éléments Applications dans 
les Technologies de 
l’Information et de 
la Communication 

(TIC) 

Autres 
applications 

Antimoine Micro condensateurs, 
retardateurs de 
flamme, écrans CRT 

Médecine 

Beryllium Transistors haute 
puissance 

Rayons X, 
mécanique, 
magnétisme, 
nucléaire, 
acoustique 

Cobalt Batteries Lithium-ion Alliages 
(aimants 
permanents), 
catalyse 

Fluorite Outils d’exposition Métallurgie, 
microscopie, 
optique 

Gallium Circuits intégrés Stockage, 
d’énergie, 
bio-médical 

Germanium Infrarouge militaire Optique 
Graphite Évacuation de la 

chaleur (écrans, 
ordinateurs et 
téléphones portables) 

Métallurgie 

Indium Écrans (ITO), semi-
conducteurs, soudure 
sans plomb 

Métallurgie 

Magnésium – Métallurgie 
MGP : métaux du groupe du platine : 
Platine Disques durs,fils 

thermocouples,piles à 
combustible 

Catalyse 

Palladium Condensateurs Catalyse 
Néodyme Technologie laser Aimants 

permanents 
Niobium Micro condensateurs Alliages 

métalliques 
Tantale Micro condensateurs Alliages 

métalliques 
Tungstène Circuits intégrés 

(connexion) 
Métallurgie, 
catalyse,… 

 

 

  

                                                           
1 Drezet, 2015 

 

Un comité d’experts de l’Union Européenne a 
sorti un rapport en 2015 sur  41 matières premières 
indispensables aux nouvelles technologies et leur 
situation d’ici à 2030. 14 d’entre elles sont 
qualifiées de « critiques » selon leur forte 
demande,  la faiblesse des capacités de recyclage 
et des  possibilités de substitution.  Les deux 
critères retenus sont leur disponibilité et l’impact 
de mesure de protection de l’environnement qui 
interdit l’accès à certaines zones riches en 
minerais.  
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Impact environnemental par kilos de métaux « critiques » extraits 
Source : Collectif, Critical metals in discarded electronics: Mapping recycling 
potentials from selected waste electronics in the Nordic region, 2016 
 
Notes :  
GWP désigne le potentiel de réchauffement global (PRG) d'un gaz émis dans 
l'atmosphère, en particulier des gaz à effet de serre. 
CED signifie Cumulative Energy Demand (demande cumulée d'énergie) ;  
AP (Acidification Potential) calcule la perte de nutriments tels que le calcium, 
la magnésium ou le potassium, et leur remplacement par des éléments acides 
à cause de la pollution 
EP : (potentiel d’eutrophisation) : L'eutrophisation est due à un apport excessif 
en nutriments et en matières organiques biodégradables issus de l'activité 
humaine. 
HTP (Human Toxicity Potential) : dommages potentiels pour la santé des 
produits chimiques émis dans l’atmosphère et l’environnement. 
 

 

# INFOGRAPHIE 

 

Qu’en est-il de l’or ? 

 

L’industrie utilise l’or pour 
la fabrication de 
composants électroniques, 
notamment pour ses qualités 
de conductivité et 
d’inoxydabilité: 
smartphones, ordinateurs, 
GPS, télévisions, cartes à 
puces... en fait, on trouve de 
l’or dans presque tous les 
appareils électroniques haut 
de gamme. 

De 2005 à 2012 le prix de 
l’once d’or a presque 
quadruplé. L’or est devenu 
trop coûteux pour beaucoup 
de fabricants très axés sur 
les économies de coûts. La 
substitution de l’or pour 
d’autres métaux a provoqué 
une baisse de la demande : 
471 tonnes en 2006, 330 
tonnes en 2015. Malgré tout, 
l’or grâce à ses qualités 
exceptionnelles, reste un 
composant indispensable 
pour bon nombre 
d’industries. Excellent 
conducteur d’électricité, 
inoxydable et très 
malléable, l’or est très 
présent dans différents 
secteurs. 

 

(Extraits de Croharé Pierre, 
Etat de la production et de la 
demande d’or en 2016, ou : 
vers une pénurie d’or 
physique et une hausse 
record des cours de l’or ?) 
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L’industrie utilise l’or pour 
la fabrication de 
composants électroniques, 
notamment pour ses qualités 
de conductivité et 
d’inoxydabilité: 
smartphones, ordinateurs, 
GPS, télévisions, cartes à 
puces... en fait, on trouve de 
l’or dans presque tous les 
appareils électroniques haut 
de gamme. 

De 2005 à 2012 le prix de 
l’once d’or a presque 
quadruplé. L’or est devenu 
trop coûteux pour beaucoup 
de fabricants très axés sur 
les économies de coûts. La 
substitution de l’or pour 
d’autres métaux a provoqué 
une baisse de la demande : 
471 tonnes en 2006, 330 
tonnes en 2015. Malgré tout, 
l’or grâce à ses qualités 
exceptionnelles, reste un 
composant indispensable 
pour bon nombre 
d’industries. Excellent 
conducteur d’électricité, 
inoxydable et très 
malléable, l’or est très 
présent dans différents 
secteurs. 

 

(Extraits de Croharé Pierre, 
Etat de la production et de la 
demande d’or en 2016, ou : 
vers une pénurie d’or 
physique et une hausse 
record des cours de l’or ?) 

Qu’en est-il de l’or ?

L’industrie utilise l’or 
pour la fabrication de 
composants électro-
niques, notamment 
pour ses qualités de 
conductivité et d’inoxy-
dabilité: smartphones, 
ordinateurs, GPS, télé-
visions, cartes à puces... 
en fait, on trouve de l’or 
dans presque tous les 
appareils électroniques 
haut de gamme.
De 2005 à 2012 le prix 
de l’once d’or a presque 
quadruplé. L’or est 
devenu trop coûteux 
pour beaucoup de 
fabricants très axés 
sur les économies de 
coûts. La substitution 
de l’or pour d’autres 
métaux a provoqué 
une baisse de la de-
mande : 471 tonnes 
en 2006, 330 tonnes 
en 2015. Malgré tout, 
l’or grâce à ses qua-
lités exceptionnelles, 
reste un composant 
indispensable pour 
bon nombre d’in-
dustries. Excellent 
conducteur d’élec-
tricité, inoxydable et 
très malléable, l’or est 
très présent dans dif-
férents secteurs.

(Extraits de Croharé 
Pierre, Etat de la pro-
duction et de la de-
mande d’or en 2016, 
ou : vers une pénurie 
d’or physique et une 
hausse record des 
cours de l’or ?)



18Estimations dE la périodE d’épuisEmEnt 
dEs résErvEs dE métaux rarEs Et préciEux 

dans lEs 100 prochainEs annéEs

De 5 à 50 ans :

•l’indium (In) : utilisé massivement depuis peu dans le cadre de la fabri-
cation des écrans LCD, écrans tactiles des ordinateurs portables, ta-
blettes, téléphones portables

•le gallium (Ga) : utilisé dans les leds d’affichage, les télécommandes 
infrarouges, les lecteurs/graveurs de CD, DVD, Blue-ray, disques durs

• le germanium (Ge) : utilisé dans la Wifi

• l’antimoine (Sb) : composant de plaques d’accumulateurs plomb-
acide (courant secouru), des semi-conducteurs InSb, GaSb utilisés pour 
la détection dans l’infrarouge, pour les sondes à effet Hall (détection 
de champ magnétique), dans les processeurs, isolant remplaçant le 
dioxyde de silicium SiO2, sous forme d’oxyde Sb2O3, il diminue la pro-
pagation des flammes dans les matières plastiques

• le hafnium (Hf) : les gisements exploitables à un coût admissible se-
ront épuisés en 2018. On le trouve dans les processeurs, isolant rempla-
çant le dioxyde de silicium SiO2

• l’or (Au) : utilisé dans l’électronique au niveau des contacts pour ses 
propriétés de conductivité, d’inaltérabilité, d’inoxydabilité et sa finesse

• l’argent (Ag) : conducteurs, interrupteurs, contacts

• l’étain (Sn) : son succès dans l’industrie électronique est dû à l’aban-
don du plomb, jugé trop toxique, pour les soudures

• le zinc (Zn) : il n’a pas une utilité directe dans les TIC, mais l’indium est 
un de ces sous-produits

• le rhénium (Rh)

• l’arsenic (As) : utilisé dans les semi-conducteurs en association avec 
le gallium

De 50 à 100 ans :

• le cuivre (Cu) : il est essentiellement mis en œuvre dans l’industrie 
électrique ( câbles, bobinages), mais également présent dans l’industrie 
électronique

• l’uranium (U) : essentiel à notre production électrique, ce qui doit nous 
inciter encore plus à modérer notre consommation par tous les moyens 
possibles

• le nickel (Ni) : utilisé dans les batteries (piles bouton pour BIOS, batte-
ries d’ordinateurs portables)

• le cadmium (Cd) : utilisé dans les batteries

• le titane (Ti)

de 100 à 1000 ans : 

Cette plage, plus lointaine à l’échelle humaine, présente une grande 
variété d’éléments parmi lesquels : l’aluminium (Al), le phosphore 
(P), le chrome (Cr), le sélénium (Se), le tantale (Ta), le platine (Pt), 
et l’essentiel des lanthanides (autrement appelées terres rares) à 
l’exception du prométhium (Pm) et du thulium (Tm).

Source : Ecoinfo CNRS, Épuisement des ressources naturelles http://ecoinfo.cnrs.fr/?p=11055
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 Dates potentielles 
d’épuisement des 
minerais au 
rythme actuel de 
consommation  

 

Source : http://terre-
sacree.org/res-
sources.htm 

 

Situation des Métaux dans les TIC 

Métal Description % de la pro-
duction mon-
diale 

Réserves Recyclage Substitution  1er pays pro-
ducteur % 
PDM 

Accès jugé cri-
tique 

Aluminium Electroniques, CD, 
refroidissement 
CPU, transistors 

N/D Plusieurs di-
zaines d’an-
nées 

> 50% Nombreux élé-
ments 

Chine 40% Oui 

Argent Conducteurs, in-
terrupteurs, con-
tacts 

21% 15-30 > 50% Faible Pérou 18% Oui 

Cuivre Câbles, fils, con-
necteurs, transfor-
mateurs 

42% 40 > 50% Faible Chili 34% Oui 

Etain Alliages de sou-
dure 

44% 40 > 50% Faible Chine 44% Non 

Indium Ecrans LCD (ITO), 
semi-conducteurs, 
soudure sans 
plomb 

> 50% 10-15 < 1% Graphène, ma-
tériaux orga-
niques 

Chine 52% Oui 

Gallium Leds d’affichage, 
télécommandes 
infrarouges, lec-
ture/gravure CD, 
DVD, Blu-ray, 
disques durs 

48% 10-15 < 1% Faible Chine Oui 

Germanium Wifi 15% 10-15 < 1% Si Chine 67% Oui 
Lithium Batteries 20% Grandes < 1% Ni, Zn, Cd, Pb Chine 35% Oui 

Nickel Batteries NI-MH < 5% 35 ans > 50% Faible Russie 17% Oui 
Or Contacts (micro-

processeurs) 
9% 14 ans > 50% Pd, Pt, Ar Australie 14% Non 

Platine Disques durs, fibre 
optique 

6% Grandes 60-70% Autres MGP 
(Métaux 
groupe du Pla-
tine) 

Afrique du Sud 
75% 

Oui 

Palladium Condensateurs 17% Grandes 60-70% Autres MGP Russie 44% Oui 
Silicium Puces électro-

niques 
4% Grandes Insignifiant GaAS, Ge Chine 67% Oui 

Tantale Condensateurs, 
écrans à cristaux li-
quides 

66% > 150 ans < 1% Al, céramique Brésil 27% Oui 

Terres rares Aimants des 
disques durs, 
écrans LCD 

18% Grandes < 1% Oui mais moins 
efficaces 

Chine 97% Oui 

Source : EDP Sciences, Impacts écologiques des technologies de l'information et de la communication, 2012, p.30 
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II) Traitement et trans-
formation du minerai 
en produit manufacturé 

Le transport 
Une fois extrait, le minerai subit tout un 

processus qui aboutit jusqu’aux usines 

de production d’appareils électroniques. La 

chaîne d’approvisionnement concerne une mul-

titude d’acteurs très souvent mondialisés.  

Au niveau logistique il s’agit de l’emballage, du 

transport et du stockage dont les coûts environ-

nementaux ne peuvent être chiffrés précisé-

ment. Du site d’extraction au site de transforma-

tion, il y a tout un voyage en transport ferro-

viaire et maritime qui, lui aussi, a un coût. 

Le fret maritime, en particulier, est régulière-

ment dénoncé pour son taux de pollution. Les 

métaux occupent dans le commerce maritime 

une place importante : en 2006 la part des cinq 

principales matières premières échangées dans 

le monde (minerai de fer, charbon, grains, 

bauxite et aluminium, phosphates) atteint 25 %

contre 17 % en 197020. Les exportations de mi-

nerais et autres minéraux ont connu une crois-

sance de 10% entre 1995 et 201421. En 2013, 

44 % du commerce de vrac de moindre impor-

tance (au total 1,4 milliard de tonnes) étaient 

des métaux et minéraux (ciment, minerai de 

nickel, anthracite, etc.)22. Il faut y ajouter égale-

ment les produits finis où le matériel télécom et 

                                                           
20 Gouel, Kousnetzoff & Salman, 2008  
21 OMC, 2015, p.29 

informatique : en 2014, la part des TIC dans le 

total du commerce de marchandises était de 

9.7% et de 14.7% pour le total des produits ma-

nufacturés23. Ces derniers arrivent en 5ème posi-

tion pour les équipements télécom et en 6ème po-

sition pour la bureautique et l’informatique dans 

les exportations mondiales de marchandises. 

Dans une étude de 2015 de l’université de Ros-

tock, la pollution du transport maritime est esti-

mée plus dangereuse que le transport automo-

bile. En cause : les carburants maritimes qui ont 

une teneur en soufre plus de 3 000 fois supé-

rieure à celle des carburants utilisés sur la route 

(sans payer aucunes taxes). 

22 CNUSED, 2014, p.18  
23 OMC, 2015, p.74  

En amont 

En aval 

Chaîne 
d’approvisionnement 

Extraction 
minière

Négociant

Fonderie et 
raffinerie

Production des 
composants

Assemblage et 
sous-traitances

Vente du 
matériel
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L’exemple de la chaîne 
d’approvisionnement  
du Cobalt 

Retracer le parcours du co-
balt issu du conflit congo-
lais (de l’entreprise CDM 
Huayou Cobalt)  et qui re-
pose en grande partie sur 
le travail d’enfants relève du 
parcours de combattant. 
Amnesty international dans 
son enquête permet de ré-
véler à quel point les chaînes 
d’approvisionnement sont 
opaques et complexes dans 
un contexte de mondialisa-
tion des différents acteurs 
producteurs. En témoigne 
les réponses de Microsoft 
et Vodafone : 
« Nous n’avons pas retra-
cé le cobalt utilisé dans 
les produits de Microsoft 
à travers notre chaîne 
d’approvisionnement vers 
le fondeur en raison de la 
complexité du processus 
et de la quantité de res-
sources requises» ;
« Aussi bien les fonderies 
que les mines d’où sont 
extraits les métaux, tels 
que le cobalt, sont sépa-
rées de Vodafone par 
plusieurs maillons dans la 
chaîne d’approvisionne-
ment. Pour cette raison, 
nous ne savons pas si le 
cobalt contenu dans nos 
produits provient de Ka-
tanga en RDC ou si CDM 
et Huayou Cobalt traitent 
du cobalt au sein de nos 
chaînes d’approvisionne-
ment ».

(Amnesty International, 2015)

Exportations mondiales de 
marchandises par groupe  
de produits, 1995 et 2014

En rouge : 1995 ; en bleu : 2014 ; en jaune : 
moyenne de la variation annuelle en pourcentage

Source : OMC, Statistique du commerce international 2015
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Source : Amnesty International, « Voilà pourquoi 
on meurt ». Les atteintes aux droits humains en ré-
publique démocratique du Congo alimentent le 
commerce mondial du cobalt, p.46-55 
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Selon l’étude les émissions du transport mari-

time provoqueraient des maladies pulmonaires 

et cardiovasculaires graves, à l’origine de 60 

000 décès prématurés par an dans l’Union euro-

péenne24.  

Le transport aérien est également de plus en plus 

utilisé surtout pour les produits manufacturés. 

Ce type de transport représente 24% du coût 

énergétique de la production du Smartphone 

Galaxy S6 de Samsung. Dans son rapport an-

nuel environnemental 2016, Samsung détaille 

l’émission de gaz à effet de serre dû au trans-

port25 :  

Emissions de Gaz à Effet de Serre pour la Lo-
gistique selon les modes de transports (1000 
tonnes de CO2) 
 

Classification 2013 2014 2015 
Rail/Route 98 (1%) 92 (1%) 43 (0.4%) 

Aérien 2,652 
(26%) 

4,739 
(45%) 

4,457 
(42.5%) 

Livraison 7,455 
(73%) 

5,777 
(54%) 

5,978 
(57.1%) 

 

Le raffinage 
La plupart de la matière brute extraite du 

sol passe par un processus de raffinage pour 

être utilisable. Il est difficile d’évaluer l’impact 

du raffinage des minerais sur l’environnement. 

Un rapport de l’UNEP note que : « L'utilisation 

de combustibles fossiles pour le chauffage, le 

transport, le raffinage des métaux et la produc-

tion de produits manufacturés est d'une impor-

tance comparable, ce qui provoque l'épuise-

ment des ressources énergétiques fossiles, le 

changement climatique et un large éventail 

d'impacts liés aux émissions. (…) Le raffinage 

                                                           
24 Le Monde, 22 juin 2015 
25 Samsung, 2016, p.169 

des métaux nécessite généralement beaucoup 

d'énergie. La production d'une telle infrastruc-

ture nouvelle peut donc être à forte intensité 

énergétique et créer une pénurie de certains 

matériaux, des questions qui n'ont pas encore 

été suffisamment étudiées »26. La plupart des 

études d’impact lient ensemble le double pro-

cessus d’extraction-raffinage. 

 

 
Contribution à l’exotoxicité et au réchauffe-
ment global d’1 kg de métal27 

26 UNEP, 2010, p.13  
27 Idem, p.67 
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Des témoignages permettent toutefois de docu-

menter localement les conséquences du raffi-

nage. Sur la santé d’abord, des études épidémio-

logiques pointent une augmentation de la mor-

talité chez les ouvriers de raffineries de nickel à

cause de cancers du poumon et des cavités na-

sales, provoqués par l'exposition chronique aux 

poussières et aux vapeurs de nickel.

Le raffinage a tendance à augmenter, comme en té-

moigne le gallium, qui est un sous-produit des raf-

fineries d'alumine et accessoirement de zinc, très 

répandu et très utilisé pour les TIC. Entre 2005 et

2011, on est passé de 91 tonnes à 310 tonnes raffi-

nées.

                                                           
28Famerée, 2012 
29 Samsung, 2016 

Années Production
Primaire (t)

Gallium 
raffiné 
(t)

Capacité de 
production 
(t)

Capacité 
de raffi-
nage (t) 

2011 216 310 Entre 260 et 
320

270

2010 182 161 184 177
2009 79 118 184 167
2008 111 135 184 167
2007 80 103 184 167
2006 80 99 160 152
2005 69 91 160 140

    
Evolution de 2005 à 2011 de la production pri-
maire, de la quantité de gallium raffiné et des 
capacités de production et de raffinage du gal-
lium28

Source : USGS 

La fabrication
La conception des objets électroniques 

est la phase la plus importante puisque 

c’est l’assemblage des différentes pièces qui va dé-

terminer l’ensemble du cycle de vie du produit. C’est 

aussi cette phase qui possède l’impact environne-

mental le plus élevé. Dans son rapport annuel envi-

ronnemental 2016, Samsung montre ainsi que la fa-

brication représente près de 60 % des émissions de 

gaz à effet de serre (52.6 % pour la fabrication des 

composants et 7 % pour leur assemblage)29.

Selon d’autres études, « la fabrication concentre 

plus de 80% des impacts, selon les variables consi-

dérées (épuisement des ressources, effet de serre, 

destruction de la couche d’ozone, consommation 

d’énergie, etc.) (…) En Chine et Thaïlande, aux Phi-

lippines ou encore au Mexique – pays où sont fabri-

quées cartes mères et puces –, des taux très élevés de 

pollution aux phtalates, solvants chlorés et métaux 

lourds sont enregistrés. En particulier dans les eaux 

de rejet »30.

30 Weiler, 2015 

« Un cas emblématique fut celui 
de la raffinerie de terres rares de 
Bukit Merah en Malaisie exploi-
tée pour le compte de Mitsubishi 

entre 1982 et sa fermeture en 
1992 suite à l’apparition de nom-

breux cas de leucémies et de 
naissances avec malformations. 
La mise en décharge illégale des 
déchets radioactifs de la raffine-

rie est la cause de ces impacts sur 
la santé des populations locales. 
La décontamination ne commen-

cera qu’en 2003. Mais début 
2012, des taux anormalement 

élevés de radioactivité ont été re-
levés sur le site et ses alentours ». 

Drezet, 2012 
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WWF fait le même constat : pour fabriquer un 

ordinateur de bureau, il faut 100 fois son poids 

final en matières premières, ce qui génère une 

pollution chimique de l’ordre de 164 kg de dé-

chets dont 24 kg hautement toxiques31.

A l’impact écologique, s’ajoute l’impact social 

désastreux de la fabrication. De nombreuses po-

lémiques concernent les conditions de travail 

dans les usines d’assemblage, en particulier en 

Chine. Les journalistes de Cash Investigation 

sur France 2 ont rendu public les conditions 

de travail dans l’usine sous-traitante de 

Huawei LCE, à Nangchang, qui est spéciali-

sée dans la fabrication d’écrans pour de 

grandes marques. La moitié des ouvriers sont 

des enfants, dont certains de moins de treize 

ans, qui travaillent dans des conditions dé-

                                                           
31 WWF France, p.10 reprenant deux études : Com-
puter and the environment – Université des Nations 
Unies, Eric Williams et Ruediger Kuehr – octobre 

plorables : « Au-delà du fait que les em-

ployés doivent avoir une productivité qu’on 

imagine à peine exécutable, que ces derniers 

soient numérotés au sens le plus littéral du

terme, que les méthodes managériales con-

sistent notamment à leur faire afficher aux 

murs de l’usine des lettres dans lesquels ils 

s’excusent pour leurs fautes, au-delà du fait 

que ces employés vivent dans des dortoirs 

déplorables »32. Les ouvriers travaillent 13 

heures par jour, avec un jour de congé toutes 

les deux semaines et deux jours fériés par an.

Tout cela payé 160 euros par mois. 

Il en va de même dans l’entreprise taïwanaise

FoxConn, qui est le plus gros constructeur 

mondial de matériel informatique, fournis-

sant des marques comme Apple, Amazon, 

Nokia, Google, Sony ou encore Microsoft.

Dans un livre publié aux éditions Agone, 

« La Machine est ton seigneur et ton 

maître »33, trois ouvriers racontent le cal-

vaire subi quotidiennement dans l’entreprise 

de Shenzen Longhua : des journées de travail 

de 12 heures, 60 heures de travail par se-

maines et un seul jour de congé toutes les 

deux semaines pour un salaire de 500 euros. 

Mais ce sont surtout les méthodes de mana-

gement qui sont effrayantes : « Chaque geste 

est chronométré à la seconde près, les 

pauses sont restreintes et les humiliations 

publiques, fréquentes. Isolés, exténués, 

2003 et Science & Vie, juin 2008 
32 Ménard, 2014 
33 Yang et Xu Lizhi, 2015 

« Le concept de « sac à dos écologique » 
donne une idée précise de l’intensité en res-
source d’un produit fini. Il rapporte le poids 
de matières premières brutes au poids du 

produit fini. La fabrication d’une puce élec-
tronique de 2 grammes nécessite environ 2 
kg de matières premières et 30 kg d’eau soit 
un rapport de 16.000:19 contre 54:110 pour 

une voiture. Or, la quantité de puces élec-
troniques produites chaque année ne cesse 
d’augmenter à mesure que les produits de 
la vie courante deviennent « intelligents ». 

WWF, p.6 
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les ouvriers souffrent de solitude et de dé-

pression. Pourtant, chaque matin, les mana-

gers crient à leurs employés : ‘’How are you ? 

? ?’’ Les ouvriers sont obligés de répondre : 

‘’Good, very good !!!’’. Pendant leurs sessions 

de formation, on leur raconte les hagiographies 

de Bill Gates ou Steve Jobs »34. L’entreprise, 

face aux nombreux suicides d’ouvriers en 2010 

a voulu faire signer une clause de non-suicide à 

l’embauche avant de reculer. Le PDG de l’en-

treprise déclare d’ailleurs qu’« un dirigeant doit 

avoir le courage d’être un dictateur pour le bien 

commun ». 

Ces situations ne sont pas isolées. Outre Fox-

conn d’autres usines comme celle de Petragon à 

Shanghai sont régulièrement dénoncées pour 

                                                           
34 Richard, 2016 
35Cole, 2016; China Labor Watch, 2016 

leur violation des droits de l’homme et leur lien 

avec des grandes entreprises comme Apple. Pe-

tragon est emblématique : déjà pointé du doigt 

en 2012, un rapport de China Labor Watch 

montre en 2015 une aggravation des conditions 

de travail malgré les audits commissionnés par 

Apple et ses gages de respect des droits sociaux 

(adhésion à la Fair Labor Association, engage-

ments à assurer la sécurité et la dignité des tra-

vailleurs…). L’Observatoire des Multinationales 

ironise sur l’exploitation « volontaire » qui per-

met aux dirigeants de Petragon d’imposer plus de 

80 heures supplémentaires mensuelles travaillées 

en faisant valoir qu’elles sont « optionnelles » 

tout cela pour obtenir un salaire très faible : « 

Même avec toutes leurs heures supplémentaires, 

les travailleurs gagnent $300 de moins que le sa-

laire mensuel moyen de la région » 35. 

 

 

« Au centre de recrutement de FoxConn, j’ai fait la 
queue toute la matinée, rempli le formulaire de 

candidature, pressé le bout de mes doigts contre le 
lecteur électronique, scanné ma carte d’identité et 
terminé l’examen médical par une prise de sang. 
Le 8 février 2011, j’étais embauchée comme ou-

vrière à la chaîne. FoxConn m’a attribué le numéro 
F9347140.  

(…) Quand on travaille douze heures par jour avec 
un seul jour de congé toutes les deux semaines, on 
n’a pas de temps libre pour utiliser les piscines, ou 
pour faire du lèche-vitrine dans les boutiques de 

smartphones qu’on voit dans les centres commer-
ciaux du complexe ». 

Témoignage de Tian Yu, ouvrière de 17 ans à FoxConn 



2728 
 

La Fédération Syndicale Internationale Indus-

triall Global Union rappelle que les cinq plus 

grosses entreprises électroniques sont toutes 

originaires de pays où les conventions de l’OIT 

sur la liberté syndicale (Convention n°87) et le 

droit de négocier collectivement (Convention n° 

98) ne sont pas ratifiées : « Elles opèrent au dé-

part de pays où ces conventions ne sont pas res-

pectées ou y externalisent auprès de fournis-

seurs de processus à haute intensité de main-

d’œuvre. Ces opérations à haute intensité de 

main-d’œuvre dans l’industrie de l’électronique 

se déroulent au sein d’entités qui n’ont qu’une 

faible, voire aucune, présence syndicale. De 

nombreux travailleurs sont cantonnés à un en-

vironnement de travail précaire qui réduit leurs 

chances de pouvoir négocier collectivement »36. 

  

                                                           
36 Matsuzaki, 2015 

 

 

Ratification des Conventions fondamentales de l’OIT 
par les pays où se situent les principales multinatio-
nales de l’électronique (Vert : pas encore ratifiées. 
Jaune : ratifiées) 

Source : NORMLEX OIT. 

Salaires habituels dans les manufactures en Asie (pour 
2013, en US dollars/mois. Vert : ingénieurs. Jaune : ou-
vriers de production) 

# Dossier : Les coulisses de 
l’électronique en Asie 
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Le cas Apple (extrait de Nicki Lisa Cole. 

Apple : quatorze années de violation des 

droits des travailleurs en Chine, 7 septembre 

2016) 

« Le 18 août 2006, le journal britannique Mail 

on Sunday publiait un reportage au vitriol sur 

les conditions de travail dans les usines chi-

noises où étaient fabriquées, alors, des iPods. 

Des journalistes d’investigation découvrirent 

que les ouvriers dormaient à 100 par dortoir 

dans l’usine Longhua de Foxconn à Shenzhen, 

appelée à l’époque « iPod City », et qu’ils tri-

maient jusqu’à 15 heures par jour pour des sa-

laires de misère. Ils trouvèrent des conditions 

similaires dans une usine d’Asustek à Suzhou, 

dans la province du Jiangsu, produisant des 

iPods Shuffle. Travaillant jusqu’à 12 heures par 

jour, les ouvriers y perdaient la moitié de leurs 

salaires en raison des frais de logement et de 

nourriture imposés par l’usine. 

En réalité, les violations légales et éthiques des 

droits des travailleurs dans la chaîne d’appro-

visionnement d’Apple remontent encore plus 

loin. Dans un rapport publié en septembre 

2005, Somo, une organisation non gouverne-

mentale néerlandaise qui examine les pratiques 

des multinationales, révélait déjà des abus chez 

deux fournisseurs d’ordinateurs portables 

Apple, Quanta Shanghai et Elite Computer Sys-

tems, tous deux basés à Shenzhen. Le rapport de 

Somo signale notamment des heures de travail 

excessives, des salaires insuffisants, l’absence 

de prise en compte de la santé et de la sécurité 

des ouvriers, leur intimidation par les mana-

gers, et l’absence de tout mécanisme de plainte 

qui auraient permis aux travailleurs de signaler 

des problèmes. 

Une analyse de l’ensemble des données dispo-

nibles sur ce type d’incidents et d’abus – ainsi 

que d’autres comme des accidents du travail et 

des problèmes médicaux, des « burn-out » et 

autres troubles émotionnels chez les travail-

leurs, ou les obstacles apportés à des audits in-

dépendants dans les usines – montre qu’ils re-

viennent année après année dans la chaîne 

d’approvisionnement d’Apple en Chine. Sur la 

base des rapports et études réalisés par des or-

ganisations à but non lucratif ou des chercheurs 

sur les conditions de travail chez les fournis-

seurs chinois d’Apple (China Labor Watch, Stu-

dents and Scholars against Corporate Misbeha-

vior, Institute of Public & Environmental Af-

fairs, Somo, Good Electronics et quelques 

autres), cette analyse montre que ces abus, do-

cumentés sur une période de 14 ans dans 26 

usines de fournisseurs chinois d’Apple, se pour-

suivent à ce jour sans signe de répit.  

Dans ses rapports annuels sur sa responsabilité 

vis-à-vis de ses fournisseurs, Apple déclare de 

manière répétée qu’elle agit auprès de ses four-

nisseurs problématiques pour améliorer les 

conditions de travail et de vie, et qu’elle exclut 

de sa chaîne d’approvisionnement ceux qui re-

fusent de répondre positivement à ses interpel-

lations. Pourtant, on constate des abus répétés 

d’une année sur l’autre dans 17 usines, pro-

priété de 10 entreprises sous-traitantes 

d’Apple. Sur la période récente, des violations 

répétées ont été documentées dans des unités de 

production de Pegatron tous les ans de 2012 à 

aujourd’hui, et de même pour de nombreuses 
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usines de Foxconn jusqu’en 2015 au moins.  

Au total, l’analyse que j’ai réalisée a identifié 

76 cas spécifiques et documentés de situations 

de violation des droits des travailleurs sur toute 

la période. Sur ces 14 ans, les abus les plus fré-

quents et les plus systématiques sont les durées 

de travail excessives et l’absence de protection 

de la santé et de la sécurité des ouvriers. On re-

trouve ces deux problèmes dans plus de trois 

quarts des 76 cas. D’autres abus sérieux se re-

trouvent dans au moins la moitié de ces cas, 

comme les techniques agressives de manage-

ment, l’intimidation et l’humiliation des travail-

leurs, l’insuffisance de la rémunération, les ac-

cidents et autres problèmes médicaux liés à des 

conditions de travail inadéquates, des cas 

d’épuisement sévère et chronique, souvent liés 

à des troubles émotionnels, et bien entendu 

l’absence de syndicat ou d’autre forme de re-

présentation et de protection des intérêts des 

travailleurs. 

En outre, j’ai constaté que dans plus d’un tiers 

des cas, les ouvriers se plaignaient que leur 

usine n’avait pas de mécanisme de plainte effi-

cace pour les ouvriers. Dans plus d’un quart 

des cas, ceux-ci souffraient de conditions de vie 

inadéquates. Également dans plus d’un quart 

des cas, les fournisseurs avaient recours à des 

«dispatch workers» (sorte d’intérimaires), ex-

ploités d’un côté par les usines et de l’autre par 

les agences de placement qui les envoyaient, et 

à des « étudiants stagiaires » forcés de travail-

ler pour un salaire de misère par leur école ou 

leur gouvernement local. Les interférences avec 

les audits sociaux réalisés par des tierces par-

ties indépendantes – par exemple la falsifica-

tion de documents ou l’intimidation des ou-

vriers pour qu’ils ne parlent pas aux auditeurs 

– semble aussi un problème récurrent : je l’ai 

retrouvé dans 12% des cas répertoriés ».  

 

78 78

64
55 55 53 51 50

Violations répertoriées en %
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III) L’usage des TIC : une 
consommation énergé-

tique en pleine 
explosion 

 

Des technologies énergivores : 
quelques données 
Quand on parle du coût environnemental des 

Nouvelles Technologies on pense souvent aux 

dépenses énergétiques liées à l’usage des appa-

reils électroniques : portables, smartphones, ta-

blettes, ordinateurs, box et toute sorte d’autres 

objets connectés et allumés en permanence. Le 

virtuel est source d’une véritable pollution dif-

ficile à chiffrer.  On peut distinguer plusieurs ni-

veaux d’implication : le réseau qui connecte les 

objets avec Internet, les outils (devices) et leur 

consommation électrique, et enfin, la consom-

mation des centres de données (data centers).

Mais avant de détailler ces trois niveaux, qu’en 

est-il de l’impact global des TIC ?

                                                           
37 European Network of Excellence in Internet Sci-
ence, EINS Consortium, 2013 

Selon l’EINS (programme de recherche de la 

Commission Européenne), la consommation to-

tale des TIC représentait 920 TWh en 2012, ce 

qui correspond à 4.7% du total mondial de la 

consommation électrique et à une empreinte 

carbone de 530 Mt de CO2 (1.7% du total mon-

dial des émissions de gaz à effet de serre sur les 

31Gt). Pour comprendre la différence, il faut 

prendre en compte le fait que l’électricité repré-

sente 15% de l’énergie consommée et 37% de 

l’émission de CO237.

 

 
Principaux facteurs de la consommation électrique pour le secteur des TIC en 2012 et 2017 (estima-
tion) Source : Greenpeace : Clicking Green, mai 2015 

Vocabulaire : 

GES : Gaz à effet de serre 

TWh : Térawattheure, unité de mesure d’énergie (travail) cor-
respondant à 1012  wattheures. 

MWh : Unité de mesure d’énergie, équivalant à une puissance 
d’un mégawatt agissant pendant une heure, soit 3,6 giga-
joules. 

GW : Gigawatt, unité de mesure de puissance électrique va-
lant 109 watts 

Gt : Unité de mesure de masse, valant 109 tonnes 
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D’autres chiffres présentés dans une étude de No-

kia38, détaillent la consommation mondiale. Les 

TIC représenteraient 6% de l’énergie globale en 

2013 soit 122 gigawatts (données Bell Labs). Les 

appareils connectés consomment 39 gigawatts 

soit l’équivalent de 39 centrales nucléaires et de 7 

fois la consommation de la ville de New York.

Appareils Consommation en Gi-
gawatt (GW)

Ordinateurs per-
sonnels

36.9

Imprimantes 0.9

Smartphones 0.6

Téléphones por-
tables

0.6

Tablettes 0.2

Les télécoms consomment 83 gigawatt soit 12 

fois la consommation de la ville de New York.

Sources Consommation en Gi-
gawatt (GW)

Foyers et entre-
prises

13.7

Réseau d’accès et 
agrégation 

21.6

Métro 3.6

Edge 0.7

Core 0.4

Service Core et 
Data center

43

Si la plupart des chiffres concordent, ils ne sont 

pour la plupart pas actualisés. La part des TIC 

dans la consommation mondiale prévue en 2017 

pourrait ainsi varier de 7 à 12%39. En France 

(données datant de 2011), « les Technologies de 

                                                           
38 Nokia, sur http://gwatt.net/intro/1 
39 Greenpeace, 2015 

l’Information et de la Communication (TIC) re-

présentent 13,5%  de la facture électrique fran-

çaise. On estime que les postes de travail infor-

matiques professionnels et les centres de don-

nées représenteraient respectivement 18% et 

7% de cette facture en 2008. Quant aux gaz à 

effet de serre générés par la production et la 

consommation énergétique des TIC, ils repré-

senteraient 5% des émissions françaises »40.

Empreinte CO2 des TIC en France, 200841

Equivalent 
CO2/hab./an (en 
kg)

Part pro-
duction / 
usage
(%)

Postes de 
travail ré-
sidentiels

58 83/17

Postes de 
travail 
profes-
sionnels

63 78/22

Serveurs 
et centres 
de don-

nées

9 43/57

Télévi-
seurs et 
audiovi-

suel

124 83/17

Télé-
phones 
mobiles

11 99/1

Reste des 
TICS 

(dont ré-
seaux)

148 83/17

Secteur 
TIC pro-

fessionnel

47

TOTAL 462 73/27

40 WWF France, 2011, p.6 
41 Breuil et al., 2008, p.28  
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Plus généralement on distingue les terminaux 

des infrastructures. Dans La Face cachée du nu-

mérique42 on trouve un tableau détaillé de la 

consommation européenne en 2008 : 

 

Sources Consommation 
 
 

TERMINAUX (ordi-
nateurs, photocopieurs, 
imprimantes, télévi-
sions, batteries et char-
geurs, systèmes audio, 
lecteurs DVD, box, té-
léphones fixes et mo-
biles, fax, modems et 
routeurs) dont : 

 158 tWh 

 Ordinateurs 29%  
 Télévisions 38%  

 Systèmes 
audio 19%  

 Téléphones 
portables 2%  

INFRASTRUC-
TURES dont :  56 tWh. 

 Centres de 
données 52%  

 
Infrastruc-
tures télé-

coms 
25%  

 Réseau cel-
lulaire 23%  

 

 

Ces données sont sujettes à caution et pour-

raient sous-estimer la réalité : « Ces chiffres 

ne sont d’ailleurs pas totalement représenta-

tifs, dans la mesure où l’étude de l’EINS (…) 

laisse donc volontairement de côté les télévi-

sions et leur ‘’box’’, les téléphones, les ap-

pareils audios, etc. »43.  

Comme le souligne le rapport TIC et Déve-

loppement durable, le calcul de l’empreinte 

                                                           
42 Flipo, et al., p.22 
43 Idem, p.20 

en CO2 du secteur TIC s’avère complexe et 

comprend, selon l’Ademe, une marge d’er-

reur de 30%. Certaines données sont minimi-

sées on non prises en compte ainsi « les 

chiffres relatifs à la production des matériels 

comprennent souvent une large part de CO2 

liée à l’énergie. Or le taux de dégagement de 

CO2 par MWh est très différent entre la 

France (84 kg CO2/ MWh) et la moyenne 

mondiale (450 kg/MWh environ). Ainsi, le 

fait que le matériel correspondant soit pro-

duit en France ou à l’étranger change nota-

blement la donne »44. Si la consommation 

énergétique des bâtiments et l’usage des bu-

reaux sont comptabilisés, le dégagement de 

CO2 lié à la construction des bâtiments n’est 

pas évalué. Il en va de même pour le trans-

port des matériaux nécessaire à la fabrication 

et construction de tous les équipements liés 

aux TIC : acheminement des minerais et des 

produits finis, transport du matériel néces-

saire à la construction des infrastructures 

(mines, usines d’assemblage et de traite-

ment, bureaux, déchetteries etc.). Le rapport 

s’interroge également : « Les activités de 

transport des agents du secteur TIC (trans-

ports professionnels, transports domicile- 

bureau) doivent-elles être comptabilisées au 

titre du secteur TIC ? »45. Dans un marché 

aussi mondialisé que celui des TIC, avoir une 

comptabilisation nationale de l’émission de 

CO2 est quasiment impossible. 

  

44 Breuil et al., 2008, p.22 
45 Idem, p.23 

,
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Une demande énergétique en 
croissance permanente  
C’est surtout le taux de croissance de la part des 

TIC qui est préoccupant. L’EINS parle d’une 

augmentation globale de la consommation élec-

trique de 6.6% par an entre 2007 et 2012. En 

cause : une demande sans cesse accrue et renou-

velée d’appareils électroniques. En France, la 

progression de la demande serait de 10% par an, 

un accroissement de la consommation qui se 

chiffre à 635 kilowattheures par ménage et par 

an soit presque 20% de la consommation totale 

de 200846.  

L’explosion de la consommation des usagers en 

est la cause principale. L’« Internet data » aug-

mente de 20% par an, 80% de la population de-

vrait être connectée en 202047 : « Le trafic In-

ternet à partir d’appareils mobiles a augmenté 

                                                           
46 Ibid. 
47 Cisco, 2014 

de 69% en 2014 avec l'augmentation rapide 

de la diffusion vidéo vers les appareils mo-

biles et ce trafic dépassera les connexions 

câblées d'ici 2018. Le principal moteur de 

cette croissance est le trafic grand public 

qui représente plus de 80% du trafic Inter-

net actuellement, et devrait maintenir cette 

part élevée jusqu'en 2018 »48. 

Le développement de l’internet des objets 

ne fait qu’accentuer ce phénomène. Selon 

les chiffres rapportés par WWF49, ce sont 

chaque année, plus d’un milliard de télé-

phones mobiles qui sont vendus dans le 

monde. 68% de la population mondiale en 

possède déjà un, ce qui permet d’estimer à 

4,5 milliards le nombre de téléphones mo-

biles en circulation en 2009 soit 1.2 mil-

liards de plus qu’en 2007. Entre 2012 et 

48 Greenpeace, 2015 
49 WWF France, 2011, p.12 

Evolution de la consommation mondiale électrique selon les différents secteurs des TIC entre 2007 et 2012  
Source : EINS, 2013 
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2013, il y a eu également un milliard de smart-

phones vendus, ce qui représente une augmen-

tation de 38%50. Le rapport de Nokia donnait 

comme prévision pour l’année 2017, 20 mil-

liards d’appareils électroniques connectés dans 

le monde soit une moyenne de 5 appareils élec-

troniques connectés par personne.  

Ce sont avant tout les logiques d’hyperconsom-

mation qu’il s’agit de remettre en cause ici, que 

ce soit les stratégies marketing pour sortir de 

nouveaux modèles d’appareils tous les ans pour 

être à la mode ou encore les programmes d’ob-

solescence programmée.  

  

                                                           
50 Berthoud,  et al., 2015 

 

« Avec un taux de croissance de 10 %, il 
faut s’attendre à ce que la part des TIC 

atteigne 20% de la consommation 
d’électricité française dès 2012. Une 

préoccupation actuelle concerne notam-
ment la consommation des serveurs ou 
centres de données qui augmente de 15 
à 20% par an et qui déjà représente près 

du quart des émissions totales de CO2 
générées par l’industrie IT (Gartner 

Group 2006). Koomey (2007) qui a pu-
blié un rapport détaillé à Stanford sur la 
consommation totale des serveurs aux 
Etats-Unis et dans le monde, montre 

que la consommation d’électricité pour 
les seuls serveurs a doublé entre 2000 et 
2005, pour être aujourd’hui équivalente 
à celle de tous les postes de télévision. » 

Rodhain, Fallery, p.9 

« L’empreinte environnementale des technolo-
gies de l’information et de la communication 
(TIC) est liée principalement à la fabrication et à 
la fin de vie du matériel. Pour réduire cette em-
preinte, il faut donc utiliser le matériel le plus 
longtemps possible. Or, nous faisons exacte-
ment l’inverse : la durée d’utilisation d’un ordi-
nateur a été divisée par 4 en 25 ans pour at-
teindre moins de 3 ans en 2005. D’où une ques-
tion essentielle : pourquoi renouvelons-nous 
prématurément le matériel informatique ? 

Le renouvellement prématuré du matériel est 
déclenché par la fin du support technique et par 
les besoins en ressources (RAM, disque, etc.) des 
nouvelles versions de logiciels qui augmentent 
constamment. Aucun responsable informatique 
ne peut prendre le risque de fonctionner sans 
support technique. Il met donc à jour les logi-
ciels dès que le support technique s’achève, au 
bout de 3 à 5 ans en moyenne.  

Pourtant, contrairement à un objet, un logiciel 
ne s’use pas dans le temps. On pourrait donc 
théoriquement le garantir à vie. Si on prend 
l’exemple de Microsoft, chaque nouvelle version 
du couple Windows – Office nécessite 2 fois plus 
de ressources que la précédente. En d’autres 
termes, la puissance nécessaire pour écrire un 
texte double tous les deux ans. Si bien qu’il faut 
70 fois plus de mémoire vive sous Windows 7– 
Office 2010 pour écrire le même texte que sous 
Windows 98 – Office 97 ! On imagine mal devoir 
utiliser une voiture 70 fois plus puissante qu’il y 
a 12 ans pour parcourir le même nombre de ki-
lomètres, à la même vitesse ». 

WWF-France - Guide pour un système d’information éco-
responsable, p.8 
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Taux d’équipement en téléphonie, ordinateur et internet à domicile en % (Arcep et al., 2016) 

# INFOGRAPHIE 

Zoom sur la consommation en 
France  

- 65% de la population utilise un 
Smartphone (+7 points en un an) 

- 82% de la population est équipée 
d’un ordinateur 

- 40% de la population possède une 
tablette tactile (x 10 en cinq ans)  

- 30 % de la population dispose du 
triple équipement (ordinateur,  
tablette, smartphone) 

88% de la population possède un 
téléphone fixe 

- 93% de la population possède un 
mobile 

- 42% de la population utilise la 4G  
(X 3 en deux ans) 

Baromètre du Numérique, 2016 

Partition de la population en fonction de l’équipement en ordinateur, 
smartphone et tablette en % 

 

Zoom sur la 
consommation en France 

- 65% de la population 
utilise un Smartphone (+7 
points en un an)
- 82% de la population est 
équipée d’un ordinateur
- 40% de la population pos-
sède une tablette tactile (x 
10 en cinq ans) 
- 30 % de la population 
dispose du triple équipe-
ment (ordinateur,  tablette, 
smartphone)
88% de la population pos-
sède un téléphone fixe
- 93% de la population 
possède un mobile
- 42% de la population uti-
lise la 4G  (X 3 en deux 
ans)

Baromètre du Numérique, 2016



36Comment CalCuler l’empreinte 
environnementale du web ?

On compte environ 3 milliards de terminaux connectés (2 milliards 
de smartphones et 1 milliard d’ordinateurs) et 5 à 7 milliards d’objets 
connectés, soit environ 9 milliards de clients, pour environ 45 mil-
lions de serveurs. Environ 800 millions d’équipements réseau actifs 
– routeurs, box ADSL, cœur de réseau, etc. – connectent les clients 
entre eux et aux serveurs.

Cela nous permet de déduire un premier ratio intéressant :

200 clients pour 1 serveur (200:1);

10 clients pour 1 équipement réseau (10:1).

Ces ratios vont fortement augmenter dans les années à venir car 
le nombre d’objets connectés devrait passer de 5 à 7 milliards au-
jourd’hui à entre 25 et 75 milliards d’objets connectés dès 2020 selon 
les études. Par ailleurs, de plus en plus d’êtres humains ont accès au 
web depuis un ordinateur, une tablette et / ou un smartphone. Cette 
évolution numéraire augmentera significativement le poids des im-
pacts associés à la fabrication par rapport à la phase d’utilisation.

Par ailleurs, comme la consommation électrique des équipements 
– terminaux comme serveurs – a fortement baissé ces dernières 
années et que le cloud se développe, le poids du réseau dans la 
consommation électrique globale va augmenter plus vite que celui 
des autres tiers (utilisateurs et centres de données) dans les années 
à venir.

Pour en revenir à la question initiale et y répondre en utilisant des 
indicateurs environnementaux facilement à appréhender, en consi-
dérant la fabrication (scope 3) et l’utilisation (scope 2) de l’ensemble 
de l’infrastructure – terminaux connectés, réseau, serveurs, etc. – 
(sauf des bâtiments), on obtient les ordres de grandeur suivants (les 
impacts associés à la fabrication sont amortis sur la durée de vie de 
chacun des équipements) :

L’empreinte annuelle, au niveau mondial, serait de :

1 037 TWh d’énergie (essentiellement de l’électricité), soit 40 cen-
trales nucléaires ou 140 millions de français pendant 1 an ;

608 millions de tonnes de gaz à effet de serre, soit l’équivalent de 86 
millions de français(e)s ;

8,7 milliards de m3 d’eau, soit la consommation annuelle de 160 mil-
lions de français.

Pour 3 milliards d’internautes, l’empreinte annuelle par internaute 
serait de l’ordre de :

346 kWh d’énergie (essentiellement de l’électricité), soit la consom-
mation électrique annuelle de 10 haïtiens ou de 10 ordinateurs por-
tables ;

203 kg de gaz à effet de serre (émissions annuelles de 1 afghan);

2 924 litres d’eau (fabrication de 3 smartphones ou 2,5 ans de survie 
pour un être humain*).

* 50 millions de personnes meurent chaque année dans le monde du fait d’un manque d’eau 
ou des conséquences d’une eau non potable.

Frédéric Bordage, 12 mai 2015
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Le poids des industries des TIC  
Le rapport SMART 202051 nous permet d’avoir 

un rapport détaillé sur le rôle des industries des 

TIC dans l’augmentation du GES. En 2011, 

l'empreinte totale de l'industrie des TIC s'élevait 

à 0,9 GtCO2e, soit 1,9% des émissions mon-

diales et serait estimée à 1,3 GtCO2e, soit 2,3% 

des émissions mondiales d'ici 2020. Les émis-

sions en provenance des trois catégories de TIC 

(dispositifs d'utilisateur final, réseaux de télé-

communication et centres de données) devraient 

augmenter mais à des rythmes différents : les 

centres de données à 7,1% par an, les réseaux à 

4,6% et les dispositifs des utilisateurs finaux à 

2,3%. 

  

                                                           
51 GESI, BCG, 2012 

« À mesure que nous considérons les consé-
quences globales des émissions de GES, nous 

constatons qu'elles sont fortement corrélées à 
la croissance économique. La croissance des 

émissions a temporairement ralenti en 2008 et 
2009 en raison de la récession mondiale, mais a 

rapidement rebondi et continué de croître au 
cours des trois dernières années. Idéalement, 
les pays cherchent des solutions qui dissocient 

la croissance des émissions de la croissance éco-
nomique pour créer de la richesse et améliorer 
le niveau de vie sans qu’il y est une augmenta-

tion équivalente des émissions ». 

SMART 2020, p.18 

 
Estimation globale de la consommation de CO2 des TIC (GtCO2e)  
Source : SMART 2020 
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L’usage professionnel 
Cette consommation importante d’énergie est 

d’autant plus intéressante à observer du point de 

vue syndical qu’une grande partie est condition-

née par les usages professionnels. Le rapport de 

WWF note ainsi que sur les 40 millions d’ordi-

nateurs en fonctionnement que compte la 

France, la moitié est utilisée par les entreprises 

avec un taux d’équipement en progression de 

10% par an52. 

Entre le stockage de données par des serveurs à 

l’usage exclusif des grandes entreprises dont le 

choix est conditionné par le meilleur rapport 

qualité prix, le gaspillage énergétique dans les 

bureaux ou le peu de sensibilisation de la clien-

tèle sur l’impact environnemental, l’écologie 

est loin d’être une préoccupation pour les entre-

prises à moins d’être rentable.  

L’impression représente un autre problème. La 

dématérialisation que supposerait le « tout nu-

mérique » ne se traduit pas forcément par une 

réduction de la masse papier qui reste toujours 

ancrée dans nos pratiques culturelles. Le numé-

rique peut même avoir l’effet inverse en servant 

de support en réseau, ce qui contribue à démul-

tiplier l’accès à un même document et potentiel-

lement son impression. WWF note que  

« la généralisation des ordinateurs n’a pas 

pour autant réduit la consommation de pa-

pier. Bien au contraire. En France, elle a été 

multipliée par 10 depuis 1950, même si on ob-

serve une baisse de 10% en 2009. Dans les 

grandes entreprises, on imprime en moyenne 

                                                           
52 WWF France, 2011, p.10 
53 Données issues du rapport Copacel, Développe-
ment durable (2008-2009) et Ipsos – Lexmark, 2010 

34 feuilles par jour par salarié et 14% des im-

pressions ne sont jamais lues »53. 

Qu’en est-il au niveau de la consommation d’un 

salarié ? C’est la question posée par GreenIT.fr, 

pour le compte du Club Green IT et du Cigref54, 

à 9 grandes entreprises. Le benchmark réalisé 

porte sur 515 000 utilisateurs, 2,6 millions 

d’équipements informatiques et télécoms et 56 

400 m² de salle informatique. L’étude a pris en 

compte trois indicateurs environnementaux : 

l’énergie (dont l’énergie grise et incluant l’élec-

tricité) ; l’eau (eau bleue, sauf pour le papier qui 

inclut l’eau verte) et les émissions de gaz à effet 

de serre. Les causes de ces impacts se répartis-

sent sur tout le cycle de vie, de la fabrication aux 

usages, en comptabilisant notamment les dé-

penses énergétiques liées aux usages (mainte-

nance des salles informatiques et centres de 

données, déplacements des salariés), la durée de 

vie des terminaux (coût de fabrication des équi-

pements des utilisateurs), l’impression papier 

(fabrication du papier et des kWh électriques).  

Les résultats sont les suivants : 

 782 344 MWh d’énergie (soit 5,8 mil-

lions d’ampoules basse consommation 

allumées pendant 1 an) ; 

 264 440 tonnes de CO2e (soit 1,6 mil-

liard de kms en voiture) ; 

 11 988 530 m3 d’eau (soit 1,3 milliards 

de packs d’eau minérale). 

Cela, pour une empreinte numérique par utilisa-

teur et par an de : 

 1 520 kWh d’énergie (l’équivalent de 

54 Bordage, 17 mai 2016 ; Bordage, 22 avril 2016 
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50 ampoules basse consommation allu-

mées pendant 2000 heures) ; 

 514 kg CO2e (l’équivalent de 3 100 

kms en voiture, soit un Paris-Moscou) ; 

 23 555 litres d’eau (l’équivalent de 

428 douches ou de 2617 packs d’eau 

minérale). 

Ce serait d’abord l’utilisation qui prévaudrait 

sur les coûts de fonctionnement de l’entreprise : 

« Lorsqu’on segmente les systèmes d’informa-

tion étudiés en deux parties, avec d’un côté l’en-

vironnement utilisateur et de l’autre l’environ-

nement de l’entreprise (infrastructure), les im-

pacts associés aux utilisateurs prédominent 

avec 63 % de la dépense énergétique, 80 % des 

émissions de gaz à effet de serre, et 90 % de la 

consommation d’eau »55. 

L’empreinte écologique des usa-
gers 
Il s’agit là de l’aspect le plus documenté de la 

pollution numérique. Un internaute produit et 

consomme en moyenne 346 kWh d’électricité 

par an et 203 kg de gaz à effet de serre. Rapporté 

à une échelle globale, le poids des utilisateurs 

représenterait 47% des gaz à effet de serre émis 

par Internet, fabrication du matériel et consom-

mation électrique inclus56. Il faut d’abord comp-

ter l’alimentation du matériel, en moyenne 25 

kg de CO2 par an et par ordinateur57. En outre, 

l’analyse de l’empreinte des usages se con-

centre essentiellement sur deux aspects : les 

« clics » internet (consultation de pages) et la 

circulation des données, en particulier l’envoi 

                                                           
55 Bordage, 17 mai 2016 
56 Fournier, 2015 

de courriels et les messages postés sur les ré-

seaux sociaux.  

Le rapport récent du Conseil Economique So-

cial et Environnemental donne une idée de la 

densité exponentielle du trafic internet : en 

2015, en une minute, ce sont 350 000 tweets, 15 

millions de SMS et 200 millions de courriels qui 

étaient envoyés dans le monde. Rapporté aux 

prévisions pour 2018, ce trafic devrait être mul-

tiplié par douze ! Dans le même ordre d’idées, 

les données produites ces dernières années re-

présenteraient 90% de la data disponible au ni-

veau mondial…58  

  

57 Idem 
58 Fournier, 2015 et Peres, 2015  
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Au niveau des courriels et de la mes-

sagerie 

Nous nous contenterons ici d’énumérer 

quelques chiffres qui reviennent régu-

lièrement dans les études. Chaque cour-

riel envoyé émet en moyenne entre 0.3 

et 4 grammes de CO259, mais tout dé-

pend du poids des pièces jointes et du 

nombre de destinataires : selon 

l’Ademe, dans un rapport de 2014, l’en-

voi d’un e-mail de 1 Mo émettrait 

jusqu’à 15 grammes de CO2 tandis que 

l’envoi de 33 e-mails d’1 Mo à 2 desti-

nataires par jour et par personne génère 

par an l’équivalent de 180 kg de CO2. 

Pour une entreprise de 100 salariés, ces 

envois pourraient s’élever à 13,6 tonnes 

de CO2 par an. 

On peut aussi évaluer l’empreinte en 

minerai puisque l’envoi d’un courriel 

de 1 Mo consomme 7,5 g de fer (soit le 

poids d’une pièce de 1€), dû à la com-

position des équipements électroniques. 

Enfin, les spams représentent sans 

doute le plus grand gâchis. Une étude 

déjà ancienne (datant de 2009) chiffrait 

le gaspillage d’énergie provoqué par 

l’impact des 62 milliards de spams à 17 millions 

de tonnes de CO2, soit 0,2% des émissions 

mondiales de gaz à effet de serre, ce qui repré-

sente l'équivalent des émissions annuelles de 

plus de 3 millions de voitures : « Un peu plus de 

la moitié (52%) de cette énergie est consommé 

                                                           
59 Fournier, 2015 

à l'ouverture et lors de la suppression du pour-

riel par l'utilisateur (18 millions de kWh/an) 

alors que la circulation de l'émetteur au récep-

teur n'a consommé « que » 2 % de toute l'élec-

tricité dépensée par le réseau Internet. (…) 

Chaque usager professionnel de l'internet a 

ainsi en 2008 émis indirectement 131Kg/an 

 

 

 Les étapes de l’envoi de courriels 
Source : Ademe, Internet, courriels : 
réduire les impacts, 2014 
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d'équivalent-CO2 : sur ces 131 kg, environ 29 

kg (22%) l'ont été à cause des spams »60. 

 

Au niveau des requêtes internet 

L’autre versant de la consommation énergé-

tique par les usagers sont les requêtes Inter-

net. Le fait de « surfer » en passant d’une 

page à une autre paraît anodin, mais rapporté 

aux milliards d’internautes ces pratiques 

prennent vite de l’ampleur.  

Toujours selon l’Ademe, en France, la con-

sommation des 29 millions d’internautes 

français qui effectueraient en moyenne 949 

recherches internet par an, se chiffrerait à un 

équivalent d’environ 287600 de tonnes de 

CO2. Ces chiffres paraissent pourtant con-

tradictoires avec d’autres, notamment le 

chiffre de l’empreinte carbone de Google 

avancé par l’entreprise en 2013 qui était de 

1 766 014 tonnes de CO2 pour presque 3 

milliards d’internautes dans le monde… Autre 

contradiction, l’équivalent CO2 en poids 

                                                           
60 Sur le site Optima DSI 

d’une requête oscille entre 7 g (estimation de 

Wissner Gross pour le Massachusetts Institute 

of Technology) à 0.2 g selon Google, soit selon 

l’entreprise « la moitié de ce qu’il faut pour 

chauffer une tasse de thé ». La différence entre 

les deux chiffres a de quoi étonner mais reflète 

 

 Les étapes d’une requête Internet 
Source : Ademe, Internet, courriels : 
réduire les impacts, 2014 

« Contrairement à une idée reçue, le 
principal problème avec les mails ne ré-
side pas dans leur stockage mais plutôt 

dans leur envoi. La solution consiste 
donc à bien réfléchir avant d’envoyer un 
mail, à privilégier le format texte brut, 

qui requiert 12 fois moins d’octet que le 
format HTML, à en limiter le temps de 
lecture, à réduire le nombre des desti-
nataires et à éviter les pièces jointes 

trop lourdes. » 

Alvarez (Novethic), 20 mai 2016 
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surtout la guerre idéologique qui se joue autour 

du calcul de l’empreinte écologique : « les afi-

cionados des TIC se félicitèrent d’avoir réussi à 

éviter l’orage, faisant du chiffre de Google une 

nouvelle référence »61 même si ce fut de courte 

durée puisqu’une contre-étude de BIO Intelli-

gence Service montre qu’une requête (avec une 

consultation de cinq pages avant d’obtenir l’in-

formation recherchée) se chiffre à 10 grammes 

de CO2.  

Les chiffres sont donc loin d’être objectifs. En 

ce qui concerne les réseaux sociaux, avec les 

mêmes réserves sur les données officielles, Fa-

cebook produirait en moyenne 269 grammes de 

CO2 chaque année par utilisateur. Selon le 

géant du Web, 10 minutes de vidéo visionnée 

sur YouTube émettraient un gramme de CO2 et 

un compte de messagerie Gmail produirait 1,2 

kg de CO2 par utilisateur et par an. 

Le visionnage de vidéos en ligne représenterait 

à lui tout seul 1.2 % de la consommation élec-

trique mondiale en 2015 (soit 10 fois plus qu’en 

2012)62 et 60 % du trafic internet : « En effet, le 

protocole IP multicast créé pour broadcaster 

des flux multimédia en économisant de la bande 

passante n’est quasiment pas utilisé. Si bien que 

regarder une émission en streaming HD via sa 

box ADSL émet autant de gaz à effet de serre que 

de fabriquer, transporter et lire un DVD »63. 

Outre l’empreinte carbone, il y a aussi la ra-

dioactivité à prendre en compte. Comme le rap-

pelle Greenit, la production électrique en France 

se fait à travers le nucléaire, d’où la présence de 

                                                           
61 Flipo, et al., 2013, p.8 
62 Fournier, 2015 

déchets radioactifs produite par l’affichage 

d’une page web : « la création, le transport et 

l’affichage d’une page web consomme entre 1 

et 3 Wh, sur la phase d’utilisation uniquement. 

Selon EDF, un mégawattheure (MWh) élec-

trique produit 11 grammes de déchets radioac-

tifs. Si on part du principe que la page est hé-

bergée en France et visitées uniquement par des 

internautes en France, cela donne 0,00001 à 

0,00003 gramme de déchets par page. (…) Pour 

avoir une idée plus réaliste des quantités de dé-

chets radioactifs produits par un site web, pre-

nons quelques repères. Chacun des 3 plus gros 

sites web français en termes d’audience totalise 

au moins 30 milliards de pages vues par an, soit 

environ 1 tonne de déchets radioactifs. (…) A 

titre de comparaison, la production française 

de déchets radioactifs est d’environ 2 kg par an 

et par habitant »64.  

D’autres usages restent également méconnus 

comme celui de la clé USB (qui concerne à la 

63 Bordage, 4 juin 2015 
64 Bordage, 27 septembre 2016 

Source : Cisco Visual Nelworking Index : Forecast 
and Methodology, 2013-2018 
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fois l’impact de la production d’une clé et celui 

de la lecture des fichiers qu’elle permet de 

stocker) : un document de 10 Mo transmis à une 

personne via une clé USB de 512 Mo émettrait 

par exemple 11 g d’équivalent CO265.  

L’impression 

L’impression est également un coût indirect du 

développement des outils numériques. L’illu-

sion de la dématérialisation s’est vite dissipée à 

ce sujet, bien loin de réduire le papier, la facilité 

d’impression a, au contraire, développé l’im-

pression du papier. C’est ce que note Cohen66 : 

entre 1988 et 1998, la consommation de papier 

a augmenté de 24%. Des études plus récentes 

pointent surtout le gaspillage en entreprises : se-

lon Ipsos Global67, une page sur six imprimée 

au travail n’est pas utilisée, soit l’équivalent de 

près d’un million d’arbres abattus pour rien. 

C’est surtout au niveau des pratiques que l’effet 

de substitution ne prend pas. Ainsi, 43% des 

sondés disent imprimer jusqu’à 50 pages par 

jour grâce aux facilités d’accès aux informa-

tions, 20% impriment la totalité des documents 

reçus par courriels, et 38% avancent comme rai-

son principale la facilité de lecture sur un support 

papier. Le secteur privé gaspille bien plus que le 

secteur public, en particulier la grande distribution 

avec un taux d’impressions inutiles de 40%. 

Reste aussi le problème de l’encre. Pour 60 mil-

lions de cartouches et toners utilisés annuelle-

ment en France seuls 15% sont recyclés, soit 

une production de 550 tonnes d’encre résiduelle 

                                                           
65 Culture&Sens, 2016 
66 Cohen, 2001 
67 Etude Ipsos Global pour Lexmark auprès de 1000 
entreprises en avril 2005 

sur 14 000 tonnes de déchets d’impression an-

nuelle68. 

Pour WWF « 78% des papiers graphiques con-

sommés en France sont issus de l’importation. 

Sans garanties, il peut avoir des impacts néga-

tifs sur l’environnement tels que la pression sur 

les forêts, l’émission de pollutions chimiques et 

atmosphériques ainsi que la production de 

grandes quantités de déchets non valorisés »69. 

Les centres de données 
Il reste à voir la partie émergée de l’iceberg : le 

stockage des données dans les centres de don-

nées, plus connus sous l’anglicisme data center. 

Selon l’étude de SMART 2020, ils seraient res-

ponsables de 17% des émissions de CO2 soit 

0.16 GtCO2e avec une évolution de 9% entre 

2002 et 2011 et 7% prévu entre 2011 et 2020. 

Le stockage demande une énergie croissante et 

doit faire tourner les serveurs en permanence, ce 

qui nécessite une énorme quantité d’énergie 

pour alimenter les sources d’électricité et de re-

froidissement, sans compter l’énergie employée 

pour fabriquer les composants des serveurs et 

celle requise pour la construction des centres de 

données. Aux Etats-Unis, les centres de don-

nées ont une consommation de 70 milliards de 

kWh d’électricité en 2014, soit 1,8 % de la con-

sommation électrique totale des Etats-Unis 

(avec une augmentation de la consommation de 

56 % entre 2005 et 201070). A l’échelle mon-

diale, ils représenteraient 1,5% de la consom-

68 Dans WWF France, 2011 données d’Innotec cité 
par Eco-info.org et d’ECOBURO, p.14 
69 WWF France, 2011, p.14 
70 Bordage, 19 juillet 2016 
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mation énergétique et 2% des émissions car-

bone71. ABB internal estimates72, qui prend en 

compte le taux de croissance de la consomma-

tion des centres de données, évalue à environ 

360 mégatonnes de CO2 son impact énergé-

tique en 2020 (soit l’équivalent de 125 millions 

de voitures). Une empreinte carbone qui aug-

menterait de 10% chaque année. Sur les 5.75 

millions de serveurs qui sont installés chaque 

année, 10% ne sont pas utilisés à cause de capa-

cité de stockage trop élevés, la majorité n’étant 

utilisée qu’à 20 % de leur capacité.  Le gaspil-

lage dans les centres de données est énorme. La 

climatisation nécessaire pour le refroidissement 

des circuits représente à lui seul 30 à 40% de la 

demande électrique d’un centre. A titre 

d’exemple, 207 millions d’euros sont utilisés 

dans les centres de données pour le seul refroi-

dissement des équipements électriques, soit 

30% de la consommation totale d’énergie. Le 

matériel qui est mis sur le courant continu et ali-

menté par secteur fait que l’énergie est conver-

tie sur 5 stades différents, ce qui représente 20% 

d’énergie gaspillée au sein des infrastructures 

électriques.  Le CESE note que « Pour les 

opérateurs de data center, l’impératif est de 

garantir une disponibilité maximale à leurs 

clients, ce qui nécessite la redondance des 

équipements critiques. Il s’agit de tout ce qui 

assure un approvisionnement électrique suffi-

sant et de qualité, ainsi que les systèmes de 

refroidissement du data center. Ce qui fait 

que les data center sont suréquipés et que l’ef-

ficacité énergétique n’est pas souvent au ren-

                                                           
71 Boughriet, 2015 

dez-vous. Selon le cabinet Mc Kinsey, la plu-

part des serveurs utilisent en moyenne moins 

de 10% de l’énergie qu’ils consomment pour 

traiter les données, le reste est utilisé pour 

maintenir les systèmes prêts ou se dissipe en 

chaleur ! Même chose pour le stockage ou 

pour les autres équipements. Cela est  

72 ABB internal estimates 

« La consommation électrique des data 
centers a fortement augmenté du fait de 

la densification des sites, environ 
1500W/m² aujourd’hui; ainsi un data 

center de 10 000 m² peut avoir une con-
sommation équivalente à celle d’une 

ville de 50 000 habitants ; ceux de 
Google aux USA représentent une puis-
sance de 300 MW ; dans le monde on 

considère qu’il y a quelques dizaines de 
milliers de lieux de stockage pour une 
puissance électrique équivalente à la 

production de 30 centrales nucléaires ; 
ils représentent environ 2% de la con-

sommation d’électricité mondiale, avec 
un taux de progression annuelle de plus 

de 10%. Une étude de l’université de 
Stanford estime qu’entre 2005 et 2010, 

la consommation électrique de ces 
usines a représenté 1,5 % de la consom-
mation mondiale des installations de re-

froidissement. » 

Cese, Les données numériques : un enjeu 
d’éducation et de citoyenneté 
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aussi en lien avec les possibilités « sans limite » 

qui ont été données aux utilisateurs/ consomma-

teurs, à savoir d’avoir tout, tout de suite, n’im-

porte où et indéfiniment ! »73. 

A cela s’ajoutent d’autres problèmes. La plupart 

de ces centres (qui se situent aux Etats-Unis) sont 

alimentés par des centrales à charbon, dont la 

combustion est responsable de plus de 50% des 

émissions de gaz à effet de serre parmi les énergies 

fossiles. Ce sont aussi les réserves d’eau qui sont 

impactées, comme en Californie, une région con-

nue pour ces sécheresses endémiques, et où les 

800 centres de données consomment l’équivalent 

de 158 000 piscines olympiques (en moyenne un 

centre de données consomment 300 à 490 millions 

de litres d’eau par an)74 : « Le fonctionnement des 

data centers repose, surtout en Californie où les 

températures grimpent jusqu’à plus de 40°C l’été, 

sur leur climatisation. En effet, les centaines de 

serveurs informatiques utilisés pour le stockage 

des données ont besoin d’un environnement tem-

péré pour être efficaces et nécessitent donc d’être 

refroidis toute l’année, ce qui requiert beaucoup 

d’électricité… et d’eau, les climatiseurs utilisés 

dans les data centers californiens étant le plus 

                                                           
73 Peres, 2015 
74 Frintz, 2015 (RFI) 

souvent des climatiseurs dits « à eau perdue », 

dont l'eau utilisée pour refroidir l'air est évacuée 

ensuite par les égoûts, ou à eau glacée »75. 

Enfin, les centres de données sont source de pol-

lution sonore. En témoigne, deux conflits entre les 

centres de données installés en région parisienne 

et les riverains (à La Courneuve et dans le deu-

xième arrondissement de Paris), ces derniers ayant 

engagé une poursuite pour nuisances sonores (six 

fois le seuil autorisé par le code de l’environne-

ment) à cause du système de ventilation.   

75 Idem 

 

« Rares sont les data centers qui s’ap-
puient sur des climatiseurs économes en 

eau, car ceux-ci sont plus énergivores. 
Chez Emerson Electric, on est clair : « 

L’eau est moins chère que l’électricité », 
dit son vice-président en charge du déve-

loppement des affaires à Drew Fitzge-
rald. « Si le prix de l’eau n’augmente 
pas, il y aura une pénurie d’eau pour 

tout le monde ». En Californie, l’électri-
cité coûte chère par rapport à l’eau et 
par rapport à son prix dans d’autres 
Etats du pays. Mais l’eau, bien que 

moins onéreuse, reste chère ».  

Frintz, 2015 
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L’impact du numérique sur la 
santé 
L’usage du numérique ne se chiffre pas seule-

ment en coût en électricité, en eau ou en mi-

nerais. Il faut également prendre en compte 

l’impact sur la santé des usagers, un double 

impact si l’on prend en compte la contribution 

des TIC au réchauffement de la planète et par 

extension, aux catastrophes climatiques qu’il 

engendre.  

Plus concrètement, l’usage intensif des outils 

numériques crée de nouvelles maladies en-

core peu reconnues. L’hypersensibilité élec-

tro-magnétique commence à peine à être prise 

en compte (il s’agit d’une maladie en réaction 

aux ondes magnétiques provoquées par les an-

tennes-relais, les portables, les téléphones 

sans fil ou le Wi-Fi et qui se traduit par des 

maux de tête, des picotements, des troubles du 

sommeil). La justice française l’a reconnu 

comme étant responsable du handicap d’une 

salariée pour la première fois en 2015, le 

porte-parole de l’association Robin des toits, 

qui milite pour la sécurité sanitaire dans les 

technologies sans fil, se réjouissant d’une dé-

cision qui fait désormais jurisprudence : 

« Souvent la justice est plus humaine que les 

politiques, qui protègent les industriels » 76. 

D’autres pathologies sont apparues en lien 

avec le numérique77 : cervicalgies des textos 

(problème de cervicales dû à la façon de re-

garder l’écran des portables) ; diminution de 

l’ouïe ; absence de repos qui a des effets sur 

                                                           
76 Le Monde.fr avec AFP, 25 août 2015 
77 Mathys, 2015 

le cerveau ; rides du numérique et fatigue nu-

mérique de l’œil. 

Selon Bernard Audema, médecin généraliste, 

«la lumière émise par les smartphones, ta-

blettes ou ordinateurs stimule les rétines, 

maintient en éveil et retarde l’endormisse-

ment. De plus, cette sollicitation optique dé-

tériore la qualité du sommeil et a des consé-

quences sur le quotidien, comme l’épuise-

ment, le manque de concentration, l’humeur 

générale et peut mener jusqu’à l’obésité ou la 

dépression »78. 

Enfin, c’est surtout au niveau de la connexion 

permanente que les effets se font sentir le plus 

notamment pour les salariés. La récente cam-

pagne sur la déconnexion en entreprise a ré-

vélé au grand jour le lien entre hypercon-

nexion et burn-out. En Allemagne, le nombre 

d’arrêts maladie pour troubles psycholo-

giques aurait augmenté de 40% entre 2008 et 

2011, une situation suffisamment inquiétante 

pour que le ministère du travail envisage une 

loi contre le stress au travail en 2014. En 

France depuis le 1er janvier 2017, un droit à la 

déconnexion a été instauré, une mesure néces-

saire mais qui est loin d’être suffisante pour 

un phénomène qui s’ancre de plus en plus 

dans les pratiques culturelles. Le syndrome 

FOMO (peur de manquer quelque chose sur 

les réseaux sociaux) ou les comportements 

addictifs aux smartphones notamment ne font 

qu’augmenter ces tendances. 

 

78 Jaccard, 2015 
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Témoignage : Karine Maurer (formatrice 

dans le domaine des soft skills dans les entre-

prises au Luxembourg)79 

« Je vois beaucoup de situations de souffrance. 

Des gens qui pleurent", confie-t-elle. "Je ne 

voyais pas ça il y a 10 ans. (…) Ce sont des gens 

qui sont en veille permanente, qui gardent leur 

smartphone sur la table de chevet, qui s'en-

voient des mémos par mail en pleine nuit.  (…) 

Aujourd'hui, quand on n'est pas connecté, il faut 

l'assumer socialement : c'est celui qui est dé-

connecté qui n'a pas l'air normal. (…) Plus 

grave, l'hyperconnexion peut amener jusqu'au 

burn-out.  

(…) Même nos besoins physiologiques les plus 

primaires sont aujourd'hui contrariés. Il n'est 

pas rare que des salariés s'empêchent d'aller 

aux toilettes pour ne pas avoir à fermer leur ses-

sion ou pour finir un mail. On déjeune vite fait 

devant son écran, on ne prend plus le temps de 

faire un vrai repas.  

(…) De nombreux salariés pensent avoir des 

problèmes de mémoire, de concentration, de 

sommeil, alors que ces symptômes sont directe-

ment liés à l'hyperconnexion.  

(…) On ne leur demande pas d'être connectés 

mais s'ils ne le sont pas, ils ont droit à des re-

proches, donc les gens se sentent obligés de 

l'être.  

(…) En début de formation, quand je tente d'en 

                                                           
79 Brucker, 2017 

savoir plus sur leur situation, tout va bien pour 

tout le monde. Puis, en avançant, c'est là que les 

problématiques sortent. Le mot qui revient le 

plus est "surchargé". Cela génère un stress 

énorme : les salariés ont peur de rater une in-

formation clé, ils culpabilisent de ne pas ré-

pondre à un client.  

(…) Des gens me racontent que l'employeur 

leur demande d'établir des timesheets, pour fac-

turer leur temps de travail à un client par 

exemple... mais sans heures supplémentaires. 

Résultat, ils font rentrer artificiellement 9h30 

de travail dans une journée de 8 heures et c'est 

le cercle infernal : ils sont facturés moins chers 

au client et leur entreprise ne voit pas la néces-

sité d'embaucher du personnel supplémentaire.  

(…) Il y a aussi un clivage qui s'est imposé entre 

collègues de travail : ceux qui y arrivent, et les 

autres. Ils n'en parlent pas parce qu'ils ont 

honte par rapport aux collègues qui parvien-

nent à travailler dans ces conditions intenables. 

Les valeurs qu'on a reçu sur le travail dans l'en-

fance comptent beaucoup. Plus on monte dans 

la hiérarchie, moins on est concerné par l'hy-

perconnexion. Les cadres sont habitués à délé-

guer et ils ont souvent des assistants, des secré-

taires. Les salariés les moins qualifiés ne sont 

pas tellement concernés non plus. L'hypercon-

nexion frappe une tranche de la population qui 

occupe des postes moyens ».  
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IV) La fin de vie et 
le recyclage 

 

Fin du cycle de vie d’un produit : l’arrivée à la 

case déchetterie. La mort des produits n’est 

pourtant pas une perte pour tout le monde : tout 

un marché s’est organisé sur le recyclage de ces 

produits. La filière des Déchets d’Équipements 

Électriques et Électroniques80 (DEEE) fait 

d’ailleurs l’objet d’une réglementation particu-

lière… qui n’est pas respectée comme on le 

verra. De quoi parle-t-on sous le sigle de 

DEEE ? Il s’agit là de 40 à 50 millions de tonnes 

annuelles de déchets électroniques (serveurs de 

centre de données, smartphones, ordinateurs, ta-

blettes, télévisions, imprimantes, etc…). Mis 

bout à bout et « chargés sur des camions de 40 

tonnes et de 20 mètres de long, cette masse de 

déchets représente une file de 20 000 kilo-

mètres »81. Ces appareils contiennent en grande 

quantité des métaux et autres matériaux 

(comme le PVC) non recyclables ou difficiles à 

recycler : plomb, mercure, chrome, PBB, 

PBDE, baryum, béryllium, phosphore et le cad-

mium.  

Les déchets électroniques représentent une part 

très importante du total des déchets en métaux 

lourds. Selon l’US Environmental Protection 

                                                           
80 « Un Équipement Électrique et Électronique (EEE) 
est un équipement fonctionnant grâce à un courant 
électrique ou à un champ électromagnétique, ou un 
équipement de production, de transfert ou de me-
sure de ces courants et champs, conçu pour être uti-
lisé à une tension ne dépassant pas 1 000 volts en 
courant alternatif et 1 500 volts en courant continu. 
Ce terme regroupe donc un grand nombre d’appa-
reils aux dimensions et poids très variés : machine à 

Agency, 70% de ces métaux toxiques sont issus 

du matériel électronique. En France, en 2008, 

selon l’Ademe, 283 500 tonnes de déchets élec-

triques et électroniques s’accumulaient (soit 

4,5kg par habitant) dont 21% concernant les 

équipements informatiques et de télécommuni-

cations. Dans certains pays cette « production » 

de DEEE est en pleine explosion : 500% en 

Inde, 400% en Chine !82 

La comptabilisation de ces déchets en tonnage 

est problématique car les études, déjà an-

ciennes, ne prennent pas en compte les appareils 

conservés par les usagers. Comme le montre 

une étude de l’AFOM (Observatoire sociétal de 

la téléphonie mobile) de 2010 : 16% des Fran-

çais ayant changé de téléphone portable ont re-

cyclé l’ancien, 16% l’ont donné à une autre per-

sonne et 52% ont conservé l’ancien modèle83.  

Le recyclage de ces produits fait l’objet de don-

nées contradictoires. L’Ademe affirme qu’en 

2015, le taux de réutilisation et de recyclage des 

équipements informatiques et de télécommuni-

cations était en France de 65%84 (et jusqu’à 84% 

pour les estimations les plus optimistes) mais 

d’autres sources parlent de 30% des appareils 

électroniques correctement recyclés85. WWF 

annonce que « Entre 2006 et 2009, 370 506 

laver, téléphone portable, télévision, perceuse, dis-
tributeur automatique, thermomètre électronique, 
lampe, outil d’analyse, etc. » (ADEME, 2013) 
81 Flipo, et al., 2013, p.26 
82 Idem, p.27 
83 AFOM/TNS Sofres, 2010 
84 ADEME, 2013 
85 Alvarez (Novethic), 20 mai 2016 
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tonnes d’équipements électriques et électro-

niques (EEE) professionnels de catégorie 3 

(matériel informatique) ont été mis sur le mar-

ché, mais seulement 51 579 tonnes de DEEE 

professionnels de catégorie 3 ont été collectées 

et retraitées » et ce, avec une situation où les 

DEEE « sont les déchets qui connaissent la plus 

forte croissance en France, entre 2 et 3% 

chaque année. Un français en produit environ 

14 kg par an à titre personnel et 10 kg dans le 

cadre de son activité professionnelle »86. Au ni-

veau mondial, ce sont moins d’un tiers des mé-

taux utilisés qui sont correctement recyclés (à 

plus de 50%) et 34 d’entre eux dont 17 utilisés 

en électronique sont recyclés à moins de 1%...87 

Le recyclage partiel permet d’invisibiliser une 

réalité beaucoup moins reluisante. Le manque 

d’infrastructures de retraitement des DEEE ne 

permet pas de récupérer un certain nombre de 

métaux comme le cuivre, l’or, l’argent et le pal-

ladium tandis que « les usines de recyclage des 

                                                           
86 WWF France, 2011, p.7 
87 Flipo et al., 2013, p.34 

cartes électroniques (et on n’en compte pas plus 

de cinq dans le monde) récupèrent au plus 20 

des 40 à 60 métaux différents présents dans un 

smartphone »88. 

  

88 Berthoud, et al., 2015 

 

« Les estimations les plus optimistes 
ne donnent que 15% des déchets élec-
troniques correctement recyclés. Les 
85% restants partent au Ghana, en 

Inde, et surtout en Chine. Dans la trop 
célèbre région de Guiyu, la fonte des 
circuits imprimés, pour en retirer les 
métaux recyclables, se fait sans pro-
tection pour les travailleurs qui hu-

ment des cocktails de fumées de mé-
taux toxiques pendant que les cartes 

déchiquetées sont rejetées dans de gi-
gantesques décharges où pluies et in-

filtrations diffusent les polluants » 

Culture&Sens, 2016 

 



5152 
 

Bien pire, le reste du matériel non recyclé part 

dans des pays où les déchets s’accumulent à 

l’air libre. C’est le cadre d’une enquête menée 

par des chercheurs américains (étude du Basel 

Action Network, du MIT) qui ont placé des 

bornes GPS sur du matériel usagé pour en éta-

blir la trajectoire. Ainsi, ils ont découvert après 

avoir suivi 205 appareils que 40% d’entre eux 

finissaient à l’étranger, après avoir transités par 

un réseau de 168 recycleurs différents. Il y a de 

quoi alimenter tout un marché presque clandes-

tin quand on prend en compte le fait que les 

Etats-Unis ont ratifié la Convention de Bâle de 

1989, un traité qui interdit l'exportation de dé-

chets dangereux des pays riches vers les pays 

pauvres. 

C’est ici tout un réseau d’intermédiaires qui se 

découvre, qui permet d’éviter un traçage et qui 

constitue un marché très lucratif : « Un service 

appelé Peony Online sert d'index des prix de la 

ferraille et des déchets électroniques, et d'es-

pace de vente. Motherboard a obtenu un échan-

tillon de prix datant du mois de juin. Celui-ci 

montre que de nombreux intermédiaires sont 

prêts à acheter des e-déchets en masse afin de 

les revendre. Les prix varient entre 19$ les 500 

grammes de câbles à un 16$ pour des télé-

phones fixes et 3$ pour les imprimantes. Les té-

léviseurs et écrans LCD sont vendus 7,5$. Sa-

chant que selon des estimations, 1,25 million de 

tonnes de déchets électroniques transitent par 

des recycleurs chaque année aux États-Unis, 

ces chiffres s'additionnent jusqu'à former des 

sommes rondelettes »89. 

                                                           
89 Koebler, 2016 
90 D’après une conférence de Rolf Widmer, chef de 

L’impact de ce marché est désastreux. L’ana-

lyse d’un échantillon de sol collecté en Inde, 

dans une décharge de déchets électroniques aux 

abords de New Delhi montre que la teneur en 

mercure et en plomb pourrait empoisonner le 

sol pendant 500 ans90. Même constat en Chine : 

à Guiyu, on note une concentration de plomb 

dans l’air 3 à 4 fois plus importante qu’à Tokyo. 

Résultat : 80 % des enfants ont des maladies 

respiratoires avec un taux de plomb dans leur 

sang de 15.3 μg/dL quand le seuil de danger est 

de 5 µg de plomb par dl de sang91. 

 

 

 

 

projet à EMPA, en 2004 
91 Roch, 2010 

« Ces types emploient d'autres types 
qui conduisent des chariots élévateurs. 
Ils ne s'occupent de rien d'autre, » ex-
plique John Shegergian, PDG de Elec-
tronic Recyclers International, la plus 

grosse société de recycleurs de déchets 
électroniques aux Etats-Unis. « Ils mé-

prisent d'OSHA (l'administration améri-
caine qui s'occupe de la sécurité et de 
la santé au travail), l'EPA (l'Agence de 
protection de l'environnement) et leur 
réglementation. Ils mettent leurs dé-
chets dans des containers et les expé-
dient, un point c'est tout. Ils ont très 

peu de frais fixes, c'est une activité très 
lucrative pour eux ».  

Koebler, 2016 
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 « Quand l'électronique est démante-
lée de façon rudimentaire, elle laisse 

échapper du mercure toxique et 
autres métaux lourds, des gaz 

toxiques, de l'arsenic. Les tests envi-
ronnementaux qui ont été réalisés à 
proximité des décharges ont détecté 

des niveaux toxiques d'arsenic, de 
cadmium, chrome, cuivre, plomb et 
zinc, et les incendies dues aux batte-

ries usagées sont communs ». 

Koebler, 2016 

 

 

Les pays où ont échoué les déchets électroniques suivis par GPS. Image : BAN 

« E-wast worker », travailleurs de déchetterie élec-
tronique en Afrique 
source : Wikipedia 
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Quel est le lien entre 
transition écologique 
et transition numé-
rique ?

Comment les syndi-
cats peuvent se posi-
tionner ?

Quelles revendications 
peuvent-ils porter ?

Quelles sont les al-
ternatives concrètes 
et les limites qu’elles 
rencontrent pour un 
Numérique vert ?

Quelle est la place de 
l’écologie dans le syn-
dicalisme ? 
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La numérisation à marche forcée de la société 

est donc loin de se traduire en « externalités po-

sitives » où la dématérialisation permettrait à 

l’homme de conjuguer économie et écologie. Si 

aujourd’hui, la plupart des rapports institution-

nels (d’organismes internationaux et nationaux 

ou d’entreprises privées) ne peuvent nier le coût 

environnemental des TIC, ces derniers tentent 

toujours de relativiser cet impact en expliquant 

que l’on s’achemine vers une technologie verte 

ou que le numérique encourage une substitution 

qui permettrait des économies d’énergie dans 

d’autres secteurs.  Pourtant, ces projections se 

traduisent peu dans les faits et se heurtent à la 

réalité des marchés. A l’exemple des circuits dé-

tournés des minerais extraits ou des déchets 

électroniques, c’est déjà toute une économie il-

légale d’intermédiaires qui s’est mise en place à 

tous les niveaux du cycle de vie et qu’il s’agit 

de combattre. Il faut aussi en parallèle dénoncer 

l’idéologie portée par le numérique qui voit 

dans les nouvelles technologies, un progrès sans 

fin et irrémédiable. Enfin, on ne peut ignorer la 

dimension géopolitique des usages. Fabrice 

Flipo en dessine les enjeux :  

« Les gains espérés des TIC impliquent de faire 

abstraction du contexte sociétal réel au profit 

d’hypothèses extrêmement avantageuses, en 

                                                           
92 Flipo, 2014 

termes d’usage. Pourtant de nombreux obs-

tacles sont évidents, notamment le coût. Le so-

cial est donc déterminant. Quel acteur est prêt 

à réviser ses « besoins » (de parts de marché 

etc.) ? Ce problème se retrouve à l’échelle in-

ternationale : ce qui est « consommation 

verte » pour les pays du Nord est restriction 

d’accès au marché ou protectionnisme pour 

les pays du Sud, qui considèrent quant à eux 

qu’ils ne polluent pas encore assez. Cette dif-

ficulté conduit à une sorte de report perpétuel 

de la responsabilité. Ceci est caractéristique 

d’une situation d’attente, voire d’ajourne-

ment, qui se caractérise par des stratégies 

plus ou moins conscientes de tergiversation, 

renvoi, déplacement, voire de déni du pro-

blème. Le consommateur-citoyen a peu de 

moyens d’action à sa disposition et cela n’in-

téresse personne de savoir s’il en a vraiment. 

Ce qui laisse toute la place aux nombreux ac-

teurs intermédiaires qui parlent en son nom.  

(…) Faute de politisation plus large des dé-

bats, les mesures sont fréquemment perçues 

comme étant dénuées de sens, ou de nature 

autoritaire – ce qui entraîne des comporte-

ments de désintérêt (ou « exit »), comme en 

témoigne le faible pourcentage de collecte des 

équipements usagés »92. 

 

  Partie 2 
De la Transition numérique à la transition écologique :  
quel positionnement syndical ? 
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I) Déconstruire  
l’idéologie sous-jacente 
du capitalisme vert 
 

Critique du techno- enthou-
siasme libéral 
Le techno-enthousiasme qui accompagne le dé-

veloppement du numérique ne correspond pas 

seulement à un effet de fuite en avant disruptive 

des rythmes d’innovation, il est d’abord et avant 

tout une argumentation idéologique qui vise à 

légitimer l’idée de la fin d’un vieux monde ca-

pitaliste industriel (et surtout des réglementa-

tions sociales et du rapport de force fondamen-

tal entre salariat et patronat qui l’a structuré) 

vers un nouveau capitalisme dématérialisé à 

tous les niveaux.  

Cette dématérialisation se traduit par l’indivi-

dualisation et l’externalisation des rapports de 

production mais aussi par l’élaboration d’un 

nouveau discours mêlant écologie, logique mar-

keting et de vagues concepts sur le développe-

ment durable. Le numérique serait ainsi un fac-

teur de réduction des consommations énergé-

tique mais seulement en apparence. La crois-

sance verte est d’ailleurs un thème récurrent qui 

permet de balayer les critiques de l’impact du 

numérique sur l’environnement. Les auteurs de 

La face cachée du numérique constatent par 

exemple, que les TIC ne sont pas abordées dans 

le Grenelle de l’environnement de 2007. Elles 

figurent au contraire ailleurs sous le seul angle 

                                                           
93 Flipo et al., 2013, pp.44-45 

de « l’opportunité » dans la Stratégie de Lis-

bonne 2000-2010 de l’Union Européenne. 

L’ouvrage souligne aussi deux courants d’opti-

misme technologiques : celui, de sensibilité 

écologique, qui perçoit l’information comme 

étant néguentropique dans le sens où elle s’op-

poserait à la tendance désorganisatrice du sys-

tème industriel ainsi que « la stratégie dévelop-

pée dans les rapports tels que SMART 2020, 

privilégiée par les industriels » qui « réside 

dans les progrès ‘’naturels’’ du secteur »93 et 

qui oscille entre résorption des impacts environ-

nementaux et effet de substitution. Par un sys-

tème de contamination du numérique au reste de 

l’industrie, les impacts négatifs de la filière se-

raient ainsi compensés par des impacts positifs 

« La Théorie Structurelle de l'Adaptation (AST) 
proposée par DeSanctis et Poole 

(1994) permet d'appréhender les propriétés 
structurelles d'une technologie à deux niveaux 
différents : les « caractéristiques structurelles » 
d’une technologie d’une part, qui sont définies 
à court terme (les capacités offertes par un sys-
tème), et « l'Esprit » d’une technologie d’autre 
part, qui est l'intention générale à long terme 
concernant les valeurs et les objectifs sous-ja-

cents (les intentions des concepteurs et des res-
ponsables, véhiculées par les médias, les forma-
tions, les interfaces…). Vu sous cet angle, « l’Es-
prit » des T.I.C. a véhiculé tous ces espoirs : les 
T.I.C. allaient se substituer au papier, les T.I.C. 

allaient se substituer au transport de personnes 
et de biens, et ce faisant allaient contribuer à 

réduire la pollution et réduire la consommation 
des ressources naturelles de la planète ». 

Rodhain, Fallery, 2010 
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dans d’autres secteurs, du fait de la substitution 

ou de l’optimisation de certaines fonctions.  Des 

estimations qui ne prennent pas suffisamment 

en compte la croissance exponentielle d’équipe-

ments électroniques par ménage, et sous-esti-

ment largement l’importance et la nécessité de 

réglementations pour parvenir réellement à en-

cadrer des progrès qui ne sont « pas si naturels » 

qu’ils y paraissent.  

Une pluralité d’acteurs qui en-
tretient l’idée d’une conciliation 
entre ultra-libéralisme  
et écologie 
On assiste finalement à une bataille d’acteurs 

socio-politiques et économiques, de laquelle les 

syndicats sont complétement absents, autour de 

cet enjeu hautement symbolique. Il y a d’abord 

les acteurs économiques comme on l’a vu avec 

Google, sur l’empreinte énergétique des re-

quêtes internet, ou avec le rapport SMART 

2020, qui tentent de minimiser les impacts pour 

mieux légitimer leur discours. Flipo en déter-

mine l’idéaltype94 : les équipementiers et les 

distributeurs (ou opérateurs) du secteur mar-

chand. Les consortiums qui en sont issus, 

comme The Green Grid, The Green Touch ou 

Climate Savers Computing, ont pour objectif de 

coopérer pleinement au respect de la réglemen-

tation en vigueur tant nationales et européennes 

qu’internationales. De cette manière, le secteur 

équipementier accepte une réglementation coer-

citive à travers une vision pragmatique qui mise 

sur des effets positifs en contrepartie (comme de 

                                                           
94 Flipo, 2014 
95 Boughriet, 2015 

nouvelles niches de marché avec l’écoconcep-

tion) et sur des stratégies de communication (le 

greenwashing ou éco-blanchiment). L’exemple 

des centres des données est révélateur. Ghislain 

Colom, directeur Data Center Solutions de 

Cofely Services (filiale du groupe Engie) té-

moigne du fait que les entreprises n’ont pas at-

tendu une régulation environnementale avant 

d’agir : en sachant que l'énergie représente 50% 

des coûts d'exploitation d'un centre de données, 

« un acteur qui consomme 30% d'énergie en 

plus, c'est l'équivalent de 15% de coûts supplé-

mentaires. La plupart des acteurs n'ont pas at-

tendu les obligations réglementaires pour ré-

duire ces coûts qui ont un impact sur leur ren-

tabilité et leur compétitivité »95. Flipo résume 

bien ce phénomène : « (…) la question environ-

nementale est surtout utilisée afin de réduire les 

coûts. Une pollution est aussi source de gâchis, 

et celui qui l’évite peut économiser de l’argent 

tout en soulageant sa conscience écolo-

gique »96.  

Quant aux opérateurs, ils « disent que le vert ne fait 

pas vendre, et reportent la responsabilité sur le 

client. Les TIC vertes, ici, c’est d’abord faire des 

efforts sur l’organisation de l’entreprise (énergie, 

déchets, etc.). Les opérateurs ne remettent en cause 

ni la croissance du numérique, ni la croissance des 

acteurs économiques du secteur. Que les nouveaux 

services augmentent considérablement la demande 

d’énergie faite aux serveurs est réinterprétée 

comme un coût nécessaire à consentir pour des 

gains beaucoup plus élevés, ailleurs. L’idée est que 

« green is competitive »97. 

96 Flipo et al., 2013, p.91 
97 Flipo, 2014 
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Autre acteur important : les associations écolo-

giques. Que ce soient des associations qui abor-

dent spécifiquement le thème des TIC comme la 

Silicon Valley Toxics Coalition ou le Basel Ac-

tion Network, ou d’autres plus connues comme 

Greenpeace, WWF, les Amis de la Terre et le 

CNIID, la plupart d’entre elles limitent leur ac-

tion à un rôle d’observateur et d’incitateur à la 

régulation, concentrant leur action sur un lob-

bying sans remettre en cause fondamentalement 

le système sous-jacent. Car, en entretenant 

l’idée que le problème est au niveau des pra-

tiques, on légitime les entreprises comme les 

seules à même de changer les choses et on reste 

dans l’idée d’une réforme par le haut déconnec-

tée des enjeux sociaux.  

Ainsi, chaque année, Greenpeace liste dans son 

baromètre Click Clean98, les bons et les mauvais 

élèves parmi les entreprises du numérique en 

matière énergétique. Apple a ainsi obtenu la 

palme écologique puisque l’entreprise alimente 

son infrastructure à 100% avec des énergies re-

nouvelables tandis qu’Amazon Web Services 

reçoit le bonnet d’âne avec 23% d’énergies re-

nouvelables et une dépendance aux énergies 

fossiles de l’ordre de 27% pour le charbon et 

21% pour le gaz naturel.  Ce faisant, Green-

peace en se focalisant sur un seul point, oublie 

d’autre aspect : notamment le rôle ambigu 

d’Apple dans ses usines d’assemblages en 

Chine ou encore le fait que ces entreprises ont 

tendance à sous-traiter les externalités néga-

tives, une manière de se déresponsabiliser. 

                                                           
98 Greenpeace, 2015 

L’ensemble des actions de ces groupes va fina-

lement dans le même sens : celui de trouver un 

équilibre mutuel gagnant-gagnant entre les lo-

giques de profits et les exigences écologiques. 

Les politiques publiques servent d’arbitrage où 

la régulation écologique ne semble pas incom-

patible avec la dérégulation sociale : « Les poli-

tiques publiques s’intéressent surtout à la régu-

lation du marché des TIC (libéralisation du sec-

teur des télécommunications, création du mar-

ché unique, directive « Télévision sans fron-

tières », adoption de la norme GSM etc.), à sti-

muler son évolution (mise en œuvre de nou-

velles technologies, de nouveaux produits et de 

nouveaux services etc.) et à en exploiter les 

avantages économiques : amélioration des ser-

vices publics (e-gouvernement, e-santé, e-lear-

ning, douane électronique) et privés (e-busi-

ness), société (e-inclusion) et environnement 

(voitures et infrastructures de transport intelli-

gents). L’initiative « i2010 » coiffe cet en-

semble »99.  

  

99 Flipo, 2014 

 
Le classement Greenpeace → 

L’évaluation de l’énergie propre passe par la comparaison des taux d’uti-
lisation des gaz naturels, du charbon, du nucléaire ainsi que de l’évalua-
tion de la transparence énergétique, de l’engagement et de l’implanta-
tion d’énergies renouvelables, du taux d’efficacité énergétique et de son 
atténuation, du déploiement et de la mise en avant des énergies renou-
velables. L’état d’avancement des entreprises permet de les classer selon 
trois étapes : celles « coincées » dans les énergies polluantes du passé 
(« dirty energy past »), celle à mi-chemin et celles qui sont innovatrices 
dans le Green IT. 
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Une approche individualiste  
des usages 
Et les consommateurs dans tout ça ? A la croi-

sée des stratégies portées par le secteur privé, 

les pouvoirs publics ou les associations écolo-

giques, les consommateurs sont souvent ren-

voyés à leur propre responsabilité individuelle. 

Si le discours « vert » porte aussi peu c’est bien 

parce qu’il y a une défiance entre l’intérêt géné-

ral mis en avant et les intérêts particuliers sous-

jacents : « La défiance envers les produits dési-

gnés ‘’verts’’ est forte, l’intérêt des industriels 

et des distributeurs étant, selon nos partici-

pants, de s’afficher « verts » plutôt que de l’être. 

Le manque d’information, voire la désinforma-

tion, sont souvent mis en avant. Pris entre les 

stratégies des différents acteurs en présence, les 

consommateurs n’affirment pas leur capacité 

propre d’action autrement que par des tac-

tiques personnelles à portée limitée, d’écono-

mies d’énergie ou de prolongation de la durée 

de vie des appareils, ou encore de stockage et 

de remise dans des filières de « seconde vie » 

des appareils usagés »100. 

C’est aussi à ce type de pratiques que renvoient 

souvent les conseils en technologie verte. Ainsi, 

la plupart des alternatives se trouvent réduites 

aujourd’hui à la question des usages sans jamais 

poser les problématiques structurelles du capi-

talisme comme une course aux profits et à la ré-

duction des coûts de production sur le court 

terme, aveugle aux impacts humains et environ-

nementaux. La responsabilité individuelle est 

une manière d’éviter de poser la question de la 

                                                           
100 Flipo, 2014 

responsabilité des entreprises ou de celle des 

pouvoirs publics incapables de faire respecter 

des normes qui vont à contre-courant des inté-

rêts du capital. Ainsi circulent régulièrement 

des guides de bonnes pratiques qui, bien que né-

cessaires, sont loin d’être suffisantes. Nous en 

formulons ici une synthèse. 

  

 

Au niveau de l’usage du matériel 

1) Acheter du matériel économe et adapté à ses be-

soins. Un ordinateur portable, par exemple, con-

somme 50 à 80% d’énergie en moins qu’un ordi-

nateur fixe. L’Écolabel européen, permet d’ac-

quérir du matériel qui minimise les impacts à 

tous les niveaux de son cycle de vie. 

2) Allonger la durée de vie des équipements en éco-

nomisant la batterie. 

3) Economiser de l’énergie en éteignant les appa-

reils, y compris la box. Cette dernière allumée 24 

heures sur 24, consomme entre 150 et 300 kWh 

par an (soit la consommation électrique annuelle 

de 5 à 10 ordinateurs portables 15 pouces utilisés 

8 h par jour). L’éteindre permet une économie de 

65 à 130 kWh et 650 à 1 300 litres d’eau. 

4) Rapporter le matériel hors d’usage pour qu’il soit 

recyclé. 

 



  

 

 
Au niveau de l’usage d’internet 

1) Le fait d’aller directement à l’adresse d’un site, en 

tapant son adresse URL, ou en l’enregistrant 

comme « favori » (plutôt que de rechercher ce site 

via un moteur de recherche) divise par 4 les émis-

sions de gaz à effet de serre de la requête. Il en va 

de même pour le poids en matière première, qui 

passe de 5,5 à 0,3 g équivalent de fer si l’on clique 

sur l’adresse d’un site au lieu de consulter 5 résul-

tats de recherche pour trouver une information.  

2) Optimiser ses recherches en utilisant des mots 

clés précis qui évitent de consulter trop de pages. 

3) Réduire le temps de lecture des pages consultées. 

4) Eviter de visionner des vidéos sur Internet et no-

tamment en streaming. 
 

 
Au niveau de l’envoi de courriels 

1. Réduire ou cibler le nombre de destinataires. 

Multiplier par 10 le nombre des destinataires 

d’un courriel multiplie par 4 son impact cli-

matique.  

2. Faire des courriers faciles à lire pour réduire 

le temps de lecture du courriel. 

3. Optimiser la taille des documents envoyés 

en pièces jointes (fichiers compressés, 

images et PDF basse résolution, lien hyper-

texte à la place d’un document). 

4. Supprimer les pièces jointes inutiles atta-

chées sur des documents en réponse à un 

correspondant.  

5. Privilégier le format texte brut et non HTML 

(le premier requiert 12 fois moins d’octet 

que le second). 

 

Sur le stockage de données 

1) Supprimer tous les spams et garder les cour-

riers nécessaires pour alléger au maximum la 

boîte de courriels en la nettoyant régulière-

ment.   

2) Stockez l’information nécessaire sur un 

disque dur et éviter l’usage du cloud qui sol-

licite en permanence des allers-retours entre 

le terminal et les serveurs distants. Transpor-

ter une donnée à travers le cloud consomme 

2 fois plus d’énergie que de la stocker pen-

dant 1 an.  
 

 
Au niveau de l’impression 

1) Limiter au maximum les im-

pressions. 

2) Régler son imprimante en 

« qualité brouillon » et «recto-

verso» et imprimer en noir et 

blanc pour éviter le gaspillage 

de papier et d’encre. 

3) Mettre en place un circuit de re-

cyclage du papier et du toner. 

4) Eteindre l’imprimante. 
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II) Le Green IT, 
mirage du  
capitalisme vert 

 

Numérique responsable, TIC durable, Techno-

logies vertes, Green IT, les termes ne cessent de 

se succéder pour désigner le potentiel écolo-

gique des TIC que le secteur privé tente de 

mettre en avant. Mais que faut-il comprendre ré-

ellement par ces termes ? Le site Green IT 

donne la définition suivante : il s’agit de « l’en-

semble des technologies de l’information et de 

la communication (TIC) éco-conçues (dont 

l’empreinte économique, écologique, sociale et 

sociétale a été volontairement réduite) et / ou 

qui aident l’humanité à atteindre les objectifs 

du développement durable »101. On le voit bien, 

il s’agit là de conjuguer performance écono-

mique et efficacité écologique. Le site divise en-

suite le concept en trois périmètres :  

 Le Green IT 1.0 (éco-TIC en français), 

il s’agit là d’une « démarche d’amélio-

ration continue qui vise à réduire l’em-

preinte écologique, économique et so-

ciale des technologies de l’information 

et de la communication ». 

 Le Green IT 1.5 comme « démarche 

d’amélioration continue qui vise à ré-

duire l’empreinte écologique, écono-

mique et sociale de l’organisation (au 

sens physique du terme) grâce aux ou-

tils numériques ». Il y a deux volets en 

France : une réorganisation de l’espace 

                                                           
101 https://www.greenit.fr/definition/ 

de travail (réduction de la surface des 

bureaux et des trajets parcourus par les 

salariés), un développement d’outils 

numériques pour alimenter la stratégie 

Développement Durable de l’entreprise 

(logiciels de suivi de la stratégie RSE 

de l’entreprise, d’évaluation des perfor-

mances Développement Durable etc.). 

 Le Green IT 2.0 comme « démarche 

d’amélioration continue qui vise à ré-

duire l’empreinte économique, écolo-

gique et sociale d’un produit ou d’un 

service, grâce aux TIC ». Exemple : 

l’ajout d’une fonctionnalité d’éco-con-

duite sur un GPS. 

 

« La stratégie est claire, pour-
tant : elle consiste à dire que les 

TIC polluent, certes, mais qu’elles 
ont aussi un potentiel d’améliora-
tion, ou enabling effect, car elles 

rendent possibles des usages 
« verts » dans les autres secteurs 
de l’économie, en se substituant 

à des usages « sales », « bruns » : 
moins de consommation de pa-
pier, optimisation de la produc-

tion, etc. » 

Flipo et al., 2013, p .63 
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L’Eco-
conception, 
une avancée 
toutefois insuffisante 
Les technologies vertes offrent cer-

taines possibilités d’amélioration écologique 

qu’il ne s’agit pas de nier mais qui manquent 

d’être liées à une perspective critique plus struc-

turelle des modes de production capitalistes.  

A l’heure actuelle, les technologies vertes per-

mettent de baisser le coût environnemental au 

niveau du logiciel et de l’édition de site, du ma-

tériel utilisé (par la certification) et de la gestion 

des centres de données.  

Sur les logiciels et le matériel informatique, il 

s’agit d’une part de lutter contre l’obsolescence 

programmée en rallongeant la durée de vie des 

produits et d’autre part de labelliser les produits 

issus d’un matériel tracé. Des logiciels éco-con-

çus permettent ainsi d’économiser « de l’ordre 

de 2 à 100 fois moins de ressources informa-

tiques nécessaires, à condition de s’intéresser à 

la conception et pas aux lignes de code »102 se-

lon Frédéric Bordage. 

 

 

                                                           
102 Cité dans Alvarez, 2016 
103 « Cela passe notamment par la sélection d’équi-
pements informatiques et télécoms peu énergivores 
et tolérants aux variations de température et d’hy-
grométrie (critères ASHRAE). Ils peuvent ainsi plus 
facilement les refroidir grâce à l’air froid extérieur. 
Plusieurs techniques fonctionnent en France : free 

L’exemple 

du smartphone Fair-

phone est une autre piste. 

Ici il ne s’agit pas de faire des 

économies d’énergie mais de garan-

tir la provenance des minerais utilisés par 

le traçage des matières premières en contrôlant 

le fait qu’elles ne proviennent pas de zones de 

conflits armés.  

Pour les centres de données, les progrès se réa-

lisent surtout au niveau de la réduction du 

nombre de serveurs et de leur efficience énergé-

tique ainsi que sur la baisse des besoins de re-

froidissement103.  

cooling direct (refroidissement direct des équipe-
ments avec l’air froid extérieur), le free chilling qui 
consiste à ventiler l’air extérieur pour le refroidir 
avant de l’injecter, une variante dite « indirecte » 
s’appuie sur un échangeur thermique pour extraire 
les calories des serveurs via un circuit d’eau gla-
cée ». 
Bordage, 4 juin 2015 
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L’écoconception permet aussi à de nombreuse 

start-up de se développer en investissant cette 

nouvelle niche d’activités. L'événement Numé-

rique vs Pollution du 14 mai 2015, présentait 

ainsi plusieurs produits qui misent sur l’innova-

tion écologique en particulier dans le domaine 

du développement d’applications. On peut citer 

des initiatives comme Plume Labs, une applica-

tion iPhone qui permet de suivre en temps réel 

l’évolution de la qualité de l’air à Paris ; Qucit, 

qui fait des analyses prédictives sur l’utilisation 

des vélos en libre-service à Bordeaux ; Karos, 

qui se sert de la même idée mais avec le covoi-

turage où des algorithmes mettent en contact 

des utilisateurs sur des trajets similaires ; ou en-

core Drust, qui a développé un boîtier qui per-

met aux automobilistes d’adapter leur conduite 

pour dépenser moins d’énergie.   

Selon Rodhain et Fallery, les TIC présentent un 

certain nombre d’opportunités. Sur la gestion de 

données, l’information et la communication, les 

outils informatiques de simulation peuvent ser-

vir à gérer les risques environnementaux (sur 

l’effet de serre, la gestion des ressources natu-

relles, l’usage de produits chimiques ou le nu-

cléaire par exemple). Internet est également un 

espace de mobilisation qui permet de mener des 

campagnes et de partager l’information104. 

L’ensemble de ces améliorations s’inscrit toute-

fois directement dans la même logique de mar-

ché qui est responsable des impacts négatifs.  

  

                                                           
104 Rodhain et Fallery, 2010, pp.12-17 

« Avec l’Internet des objets et le rem-
placement des codes-barres par des 

étiquettes radiofréquence intelli-
gentes, de nombreux produits seront 
progressivement connectés à l’Inter-

net via l’ONS, Object Naming Ser-
vice, une technologie dérivée des do-

maines DNS 
(Domain Name System) qui ne gè-

rent aujourd’hui que les adresses des 
seuls ordinateurs. Le tracking géo-
graphique (localiser un produit, un 
dossier ou une personne) et le tra-

cing historique (reconstituer un his-
torique, une origine, une activité, un 

contrôle…) seront alors envisa-
geables en permanence sur Internet. 
Cette traçabilité permettra de con-

trôler les usages de produits chi-
miques, les déconstructions de cen-
trales nucléaires, la sécurité alimen-
taire, la sécurité pharmaceutique… » 

 
Rodhain et Fallery, 2010, p.14 



64

Voyage sur le Web ecolo, au pays 
des gadgets des startups

C’est l’objet d’un article paru sur terraeco.net et Rue 
89, de Claire Le Nestour, « Trop de pollution numé-
rique ? J’ai testé le Web écolo »  qui pose cette 
question : «  Je prends trop de place sur la Toile, 
c’est grave docteur  ?  »

Pour se désabonner des listes mail : 

« Je panique à l’idée de plonger dans les phrases 
minuscules qui indiquent, en bas de chaque mes-
sage, les procédures à suivre pour sortir de tel ou 
tel mailing. Heureusement, il y a Unroll.me. J’y entre 
mon adresse mail – attention, cela ne fonctionne 
pas avec toutes les messageries – et le site détecte 
247 abonnements. J’en sélectionne 115 et Unroll.me 
me désabonne ».

Pour réduire son empreinte environnementale sur 
le net : 

« Je suis aussi les conseils de Backbn.fr, un site dédié 
à l’impact environnemental d’Internet : compresser 
mes pièces jointes, sélectionner mes destinataires 
en cas d’envois multiples… »

Pour des moteurs de recherche plus écologique : « 
Je teste aussi Ecosia, un moteur de recherche qui 
finance la plantation d’arbres au Brésil. L’idée est 
séduisante, mais impossible de savoir à quelle hau-
teur j’y contribue. Avec Lilo, c’est plus transparent. 
A chaque recherche, je collecte une goutte d’eau 
que je peux reverser à des associations. 18 000 
euros ont déjà été distribués. 

L’opération n’est en fait que financière car Ecosia, 
Lilo et les autres ne sont que des métamoteurs : 
ils s’appuient sur les algorithmes de Google ou Ya-
hoo qui les rémunèrent pour mes clics. Rien d’éco-
logique, si ce n’est que, grâce au compteur, je dé-
couvre que je dépasse les 500 requêtes par jour .

Claire Le Nestour, Trop de pollution numérique ?  
J’ai testé le Web écolo, Rue 89, 2015
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Le numérique au service de la 
transition écologique ou du libé-
ralisme ? 
Loin d’introduire une rupture dans la manière 

de produire et consommer, ces technologies 

vertes illustrent très clairement la convergence 

avec le discours libéral de la croissance verte 

notamment porté pendant les années Sarkozy 

avec le Grenelle de l’environnement. Dans les 

faits, les solutions de substitution proposées, 

suivant la stratégie du gagnant-gagnant où la dé-

matérialisation permettrait de réduire le coût en-

vironnemental des déplacements, participent du 

mouvement de régression sociale imposé aux 

travailleurs : 

 Les vidéoconférences et le travail à dis-

tance remettent en cause les collectifs 

de travail en déstructurant les relations 

et en fragmentant encore plus les com-

munautés de travail. 

 L’E-commerce provoque des destruc-

tions d’emplois salariés ainsi que la dis-

parition des petits commerces tout en 

favorisant des plateformes de type 

Amazon et des emplois très précaires de 

livraison à domicile. 

 L’E-administration qui dématérialise 

les procédures revient, là encore, à sup-

primer un certain nombre de postes tout 

en coupant encore plus les citoyens des 

administrations publiques qui n’assu-

ment plus aucun rôle de proximité. 

Dans le même esprit, le rapport SMART 2020 

préconise un certain nombre de solutions pour 

                                                           
105 GESI, BCG, 2012, p.29 

réduire les émissions de CO2 en déterminant 

plusieurs « leviers de changement »105 qui 

permettraient, à terme, une réduction de 9.1 

GtCO2e106. Parmi ces leviers, on retrouve la 

digitalisation et la dématérialisation utilisées 

pour « substituer ou éliminer la nécessité d'un 

produit ou d'un procédé à forte intensité 

d'émissions » et les processus d’optimisation 

fonctionnelle visant à amélioration l'efficacité 

de la production notamment grâce à l’automa-

tisation. Ces mesures vont bien dans le sens 

de la transition numérique avec son cortège de 

destruction d’emplois. 

On peut s’interroger aussi sur le fait que la 

problématique de l’impact environnemental 

est toujours ramenée à celui de la réduction 

des émissions de CO2 quand on sait que c’est 

d’abord l’extraction des minerais, la fabrica-

tion des appareils et leur fin de vie qui posent 

le plus de problème. Il s’agit là d’une manière 

d’évacuer la question des infrastructures, 

mines, usines manufacturières, déchetterie, 

généralement sous-traitées en dehors des états 

« développés » pour concentrer la question 

sur celle des usages et des modes de vies. On 

débouche ainsi sur un système de double-ex-

ploitation : d’un côté on pollue et on utilise 

une main-d’œuvre sous-payée et sans droits, 

de l’autre on évacue la responsabilité sur les 

consommateurs et on impose une dérégula-

tion de marché au nom de la substitution et de 

la transition écologique. 

106 Idem, p.32 
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D’une manière plus large, 

c’est ici le principe du dé-

veloppement durable qui 

est appliqué au champ du 

numérique, à savoir la re-

cherche d’une croissance 

infinie dans un monde fini 

qui nécessite de créer sans 

cesse de nouveaux be-

soins, de nouvelles inno-

vations pour susciter en 

permanence le désir de 

consommer. Dans ce 

cadre, les technologies 

vertes figurent de nou-

veaux produits culturelle-

ment attractifs qui vont 

dans ce sens.  

 
Sous-niveaux établis en fonction 
des leviers de changement et des 
secteurs de substitution (SMART 
2020, p.31) 

  
↑ Le rapport SMART 2020 est le fruit de la collaboration de tous les géants du sec-
teur du numérique (Microsoft, Google, Deutsche Mobile, etc.) qui, face à l’appari-
tion de critiques sur l’impact écologique du numérique, insistent sur les potentiali-
tés des TIC pour réduire l’empreinte globale dans la plupart les secteurs de l’activité 
humaine. L’objectif du rapport est bien la défense des intérêts économiques du sec-
teur, quitte à ignorer les nombreuses contradictions que cela induit. On les retrouve 
notamment dans l’usage des chiffres, où par exemple la substitution des déplace-
ments en avion par des audioconférences, devraient de facto réduire les émissions 
en GES, sans prendre en compte qu’une rencontre physique n’est pas assimilable à 
un entretien en ligne, ni que cela peut aussi amener à une multiplication des con-
férences et donc à une augmentation des émissions en GES. En outre, la vision du 
processus de transition écologique est mécaniciste et ne prend pas les dynamiques 
sociales et les pratiques culturelles qui sont pourtant déterminantes dans la récep-
tion de la transition numérique. Une autre critique importante que l’on peut faire à 
ce rapport concerne les présupposés économiques sous-jacents à l’analyse.  

L’idée de fond est celle d’une continuité de la logique de croissance et d’augmen-
tation du niveau de vie des populations. Ainsi pour pallier aux problèmes de surpro-
ductions généralisées, il s’agirait de produire plus de produits et d’infrastructures 
numériques. Cette hypothèse contradictoire serait rendue possible par la force de 
rationalisation des coûts écologiques par le numérique. Si l’on peut douter a priori 
de la pertinence de la proposition, il existe aussi des éléments rationnels qui s’y 
opposent comme la raréfaction des différents métaux et minerais indispensables à 
la production des composants numériques. Or tous les modèles du rapport SMART 
2020 présupposent une production exponentielle de matériaux et d’infrastructures 
informatiques. 

Ce rapport s’apparente bien plus à un plaidoyer du technolibéralisme qu’à une éva-
luation sérieuse des enjeux écologiques à venir. Il repose sur une croyance qui ne 
vise pas à améliorer la qualité de l’environnement mais permet plutôt de légitimer 
le « capitalisme numérique » comme une voie inévitable de sortie écologique.  
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III) Quelles pistes pour 
une approche syndi-
cale ? 
 

Les syndicats interviennent pour le moment 

peu dans les débats sur les questions environ-

nementales dans l’économie numérique. 

Pourtant, en tant qu’institutions représentant 

les travailleurs, ils sont pleinement concernés 

par les problématiques exposées, que ce soit 

au niveau du coût humain sur la question des 

conditions de travail et au niveau du coût en-

vironnemental en tant qu’acteurs des proces-

sus de production. Nous défendons l’idée que 

le syndicat ne doit pas seulement être un par-

tenaire social engagé dans des discussions pa-

ritaires avec le patronat sur le front du travail 

(ou, dans sa version plus réduite, de l’entre-

prise) mais, d’abord et avant tout, un acteur 

social qui vise à une transformation des rap-

ports socio-économiques par des pratiques 

d’émancipation à partir des lieux de travail et 

vers la société au sens le plus large du terme. 

Les thématiques des conditions de travail et 

des impacts de la production sur l’environne-

ment nous concerne sur ces deux niveaux : en 

tant que travailleur-producteur et en tant que 

citoyen et usager des biens et services pro-

duits. Le numérique, comme secteur écono-

mique en pleine expansion, affecte aussi bien 

notre qualité de vie que nos conditions de tra-

vail, en précarisant et en polluant.    

                                                           
107 Guillon, 2002 

Les syndicats français se sont progressivement 

saisis des questions environnementales à partir 

des Assises nationales sur le développement du-

rable en 1992 en liant les problèmes d’environ-

nement aux problèmes d’emploi dans le cadre 

d’une croissance économique fortement in-

fluencée par les idées de développement du-

rable : « (…) pour les syndicats, l’adhésion au 

développement durable traduit aussi une re-

quête pour trouver de nouvelles voies de régu-

lation. Le syndicalisme, qui s’est construit dans 

le sillage de l’Etat-nation, est l’une des institu-

tions les plus affectées par les limites qu’impose 

à celui-ci la mondialisation. C’est pourquoi les 

syndicats sont fortement demandeurs de nou-

velles réglementations économiques, écolo-

giques et sociales, réglementations entre entités 

nationales et continentales, pour avancer vers 

d’autres entités intercontinentales, à l’échelle 

mondiale »107. 

Toutefois, cette adhésion est loin d’être suffi-

sante. Les syndicats sont restés, pour la plupart, 

inaudibles lors des derniers grands événements 

comme la COP 21 et ne poussent pas assez loin 

la critique du capitalisme à partir de l’écologie. 

S’inscrire pleinement dans l’idée de développe-

ment durable contribue à dépolitiser le débat au-

tour des enjeux du capital.  

Le numérique, dans ce cadre, est une bonne 

porte d’entrée, pour problématiser le lien am-

bigu du syndicalisme avec l’écologie. On est, en 

effet, face à une industrie très polluante qui se 

base sur des infrastructures dignes des premiers 

âges du capitalisme (voir les mines au Kivu ou 
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les conditions de travail dans les usines d’as-

semblage chinoises) et, d’un autre côté, sur un 

usage de hautes technologies où l’innovation 

contribue à une émission de carbone croissante. 

L’économie numérique illustre ainsi de manière 

particulièrement criante les contradictions ac-

tuelles du capitalisme. Se pose, dès lors, la ques-

tion du champ d’action syndicale. La CGT 

avance déjà quelques pistes dans ses repères re-

vendicatifs108 sur le développement humain du-

rable qui apporte un début de réponses aux en-

jeux posés ici. Elle défend notamment la néces-

sité de :  

 Mettre en place de manière efficiente, 

et dans des conditions sociales satisfai-

santes, des filières de traitement et de 

revalorisation des déchets industriels 

(automobile, matériel électronique, 

etc.) à l’instar de la filière de démantè-

lement des navires en fin de vie, civils 

et militaires, dans une dimension euro-

péenne, voire mondiale, de nature à ré-

pondre à la question incontournable de 

leur destruction, dépollution et recy-

clage. Il doit être mis fin à l’envoi de 

nos « déchets » vers les pays les plus 

pauvres.  

 Mettre en œuvre des mesures draco-

niennes en matière de prévention, de 

surveillance et de transparence sur les 

risques industriels et technologiques ; 

 Elargir les droits des salariés et des po-

pulations, leur permettant d’intervenir 

efficacement sur les enjeux environne-

mentaux et de garantir un véritable droit 

                                                           
108 Repères revendicatifs de la CGT (2015) : Fiche n° 

universel à l’information environne-

mentale des populations ; 

 Encadrer les transferts de technologies 

propres vers les pays en développement 

ou les pays les moins avancés, pour les 

aider à s’engager vers un progrès du-

rable et empêcher les délocalisations 

sur fond de dumping social. Cela im-

plique également de développer les 

clauses sociales et environnementales 

dans les relations commerciales, dans 

les marchés publics et dans l’aide pu-

blique au développement. 

Toutefois, la thématique particulière du numé-

rique pousse à un approfondissement des reven-

dications. 

Mener des campagnes  
internationales pour  
responsabiliser les entreprises  
La situation au Kivu a déjà fait l’objet de plu-

sieurs campagnes : en 2001 des ONG ont lancé 

une opération de sensibilisation autour du slo-

gan "pas de sang sur mon portable", en 2005, un 

embargo sur le coltan africain a été instauré par 

l'ONU et plusieurs grandes firmes. En 2012 

c’était au tour d’Anonymous de s’attaquer aux 

sites web de grands groupes comme HC Stark 

(filiale de Bayer), Samsung, LG et Sony pour 

dénoncer leur rôle dans l’exploitation d’enfants. 

Enfin, en février 2015 eurent lieu les 15èmes 

Journées Mondiales sans Téléphone Portable & 

31 : Développement humain durable 
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Smartphone, incluant comme thème de ré-

flexion « 40 métaux lourds et polluants (Coltan) 

engendrant des extractions et des guerres en Ré-

publique démocratique du Congo ». 

Ces campagnes se sont concrétisées au niveau 

politique par un certain nombre de résolutions 

comme une clause du Dodd-Frank Act de 2010 

aux Etats-Unis sur le sujet.  

Là encore, les syndicats ont été globalement ab-

sents sur ces campagnes. Pourtant, les interna-

tionales syndicales pourraient avoir un impact 

fort sur la question : IndustriALL global union, 

 
Manifestation au Brésil contre le projet minier Vale. 
source : AFP , 2015 (http://www.losandes.com.ar/article/una-impactante-pro-
testa-contra-la-mineria) 

« Certaines entreprises affirment 
néanmoins boycotter le coltan 

d’Afrique centrale, préférant s’appro-
visionner en Australie. Certaines refu-

sent de divulguer l’origine des mé-
taux utilisés. D’autres avouent tout 

simplement ignorer leur provenance. 
Apparemment, aucune entreprise 
n’achète les dizaines de tonnes de 

coltan qui sortent chaque année du 
Congo… Néanmoins, quelqu’un, 

quelque part, le fait ! Le trafic se dé-
roule simplement à moindre échelle, 
dans l’ombre… Les firmes s’approvi-
sionnent via des intermédiaires (des 
courtiers internationaux) qui ont pi-

gnon sur rue et continuent à se servir 
en RDC. A qui profite ce flou ? Aux 
entreprises multinationales actives 

aux différentes étapes du circuit. Aux 
courtiers internationaux peu scrupu-
leux. Aux acteurs (états, milices, né-
gociants) qui tirent profit de la cor-

ruption généralisée ». 
OXFAM, 2008 

 

« Certaines entreprises affirment 
néanmoins boycotter le coltan 

d’Afrique centrale, préférant s’appro-
visionner en Australie. Certaines 

refusent de divulguer l’origine des 
métaux utilisés. D’autres avouent 

tout simplement ignorer leur prove-
nance. Apparemment, aucune entre-
prise n’achète les dizaines de tonnes 
de coltan qui sortent chaque année 
du Congo… Néanmoins, quelqu’un, 

quelque part, le fait ! Le trafic se 
déroule simplement à moindre 

échelle, dans l’ombre… Les firmes 
s’approvisionnent via des intermé-

diaires (des courtiers internationaux) 
qui ont pignon sur rue et continuent 
à se servir en RDC. A qui profite ce 

flou ? Aux entreprises multinationales 
actives aux différentes étapes du 

circuit. Aux courtiers internationaux 
peu scrupuleux. Aux acteurs (états, 
milices, négociants) qui tirent profit 

de la corruption généralisée ».

OXFAM, 2008

Manifestation au Brésil contre le projet minier Vale.
source : AFP , 2015 (http://www.losandes.com.ar/article/una-impactante-protesta-
contra-la-mineria)
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la fédération syndicale internationale des indus-

tries lourdes est en mesure de coordonner les ac-

tions entre un certain nombre de pays et de por-

ter la voix des travailleurs miniers des pays con-

cernés. Il y a surtout tout un travail d’expertise 

syndicale à faire sur les circuits de sous-trai-

tance, de sociétés écrans et d’intermédiaires 

pour retracer le parcours de ces minéraux qui 

composent toujours nos portables en contour-

nant l’embargo sur le coltan. Les grandes entre-

prises exercent ainsi une exploitation indirecte 

en se déchargeant sur les sous-traitants en cas de 

problèmes.   

Les syndicats ont toute la légitimité pour 

faire pression au niveau international, no-

tamment sur des organismes comme l’OIT 

pour instaurer une véritable réglementation 

sur la responsabilité des entreprises dans la 

violation des droits de l’homme ainsi que sur 

leur responsabilité écologique. La transpa-

rence, la traçabilité des entreprises devraient 

prévaloir : « Par ailleurs, la question de 

l’identité des coupables est importante. Sa-

voir que l’extraction des ressources, leur 

transformation et leur assemblage produi-

sent ces scandales en série est une chose. 

Mais pour être choqué, pour se soulever et 

pour que les choses changent, parfois, il faut 

que l’information devienne « nominative », 

et que les coupables aient un visage, ou tout 

du moins un nom »109. Or ce n’est pas le cas, 

la longue chaîne des intermédiaires contri-

buant à brouiller les pistes : Apple, par 

exemple, possède plus de 750 fournisseurs 

                                                           
109 Menard, 2014 

pour fabriquer nos Smartphones.  

La responsabilité d’entreprises comme Phi-

lips, Apple, Motorola, Nokia, Sony, Acer, 

Nintendo est déjà connu au Kivu. Le Canada, 

pays qui possède 75% des sièges sociaux des 

entreprises minières, est régulièrement ac-

cusé d’être le plus grand responsable de vio-

lations des droits en lien avec l’extracti-

visme. Un tiers des incidents graves relevés 

dans le secteur minier dans le monde pro-

vient d’entreprises canadiennes. Des entre-

prises comme Barrick Gold, Goldcorp, Hud-

bay Minerals, Tahoe Resources, Blackfire 

Exploration et Excellon Resources sont par-

ticulièrement dénoncées pour leurs exactions 

en Amérique Latine, au Congo ou en Tanza-

nie.  

Tous ces constats impliquent la nécessité 

d’articuler une stratégie internationale des 

acteurs de la société civile (syndicats, asso-

ciations de défense de l’environnement et 

des droits de l’homme, associations de con-

sommateurs) pour instaurer une véritable 

responsabilité sociétale des entreprises 

(RSE) qui soit contraignante.  

La RSE est un concept fondamental pour 

comprendre la déresponsabilisation des en-

treprises sous couvert d’une fausse cons-

cience environnementale. La conception qui 

domine aujourd’hui est celle que Friedman 

écrivait en pleine crise économique : « La 

responsabilité sociale de l’entreprise est 

d’accroître ses profits »110. 

 

110 New York Times -13 septembre 2009 
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Il s’agit bien là d’une mystification qui vise 

à maquiller l’image de l’entreprise en con-

fondant l’éthique du discours et l’éthique de 

l’action subordonnée à l’exploitation capita-

liste.  

Pour le moment la RSE agit comme « soft law » 

sans aspect contraignant, la Commission Euro-

péenne soulignant en 2011 son caractère volon-

taire. Elle concerne donc essentiellement des 

                                                           
111 La définition d'une éthique, formalisée dans une 
charte ; la mise en relation avec les parties pre-
nantes de l'entreprise (tous acteurs ayant des inté-
rêts dans la gestion de l'entreprise : clients, fournis-
seurs, employés, associations locales, collectivités 
territoriales, société civile représentée par les 
ONG); la mise en place de programmes de gestion 
des risqué; une surveillance accrue des principes de 
sécurité ; une veille, notamment environnementale, 
sociale, sociétale, et juridique, des projets de ges-
tion des connaissances en support à l'innovation qui 

principes de bonne gouvernance111. Le principe 

ne prend pas en compte par exemple, les action-

naires qui sont pourtant les principaux déci-

deurs ou encore la complexité de la chaîne de 

valeur et d’approvisionnement, vidant ainsi to-

talement le contenu de la disposition. Comme le 

souligne un site canadien à propos des entre-

prises minières canadiennes, « le Conseiller à la 

RSE ne dispose d’aucun pouvoir décisionnel. Il 

impliquent également plusieurs types d'agents éco-
nomiques : les acteurs publics territoriaux de l'en-
seignement et de la recherche (pôles de compé-
tence); des programmes d'assurance qualité, avec la 
mise en œuvre de nouvelles normes; la corrélation 
avec la nature du lien social et de la performance, 
une communication interne et externe, avec no-
tamment des bilans sociaux et environnementaux. 
(Source Wikipedia) 

 
La RSE, des chartes de bonne conduite et après ? 

« Les entreprises adoptent des chartes de bonne conduite et définissent leurs normes internationales en matière de RSE 
(Global e-Sustainability Initiative (GeSI) lancée en 2001 avec l’appui de l’UIT, Global Reporting Initiative, Global Compact, 
Computer Professionals for Social Responsibility …). L’association Green Grid qui regroupe par exemple 180 grandes 
entreprises du secteur (AMD, Cisco, Google, HP, Intel, Yahoo, Ebay, Microsoft, Sun, Vmware…) a défini un programme 
Data Center 2.0 pour optimiser le rendement énergétique des centres de données. 

Cisco, autre exemple, promet de réduire de 25 % son empreinte CO2 d’ici 2012. De nouveaux indicateurs sont déjà 
proposés par les principaux éditeurs des ERP : solutions SAP pour la gestion de la gouvernance, des risques et de la 
conformité (GRC), solutions SAS Sustainability Management … 

Pourtant on peut noter que ce nouvel engouement des managers ne semble pas se révéler dans la façon dont les entre-
prises achètent leurs équipements informatiques. Une étude réalisée auprès de 124 sociétés aux Etats-Unis et en Eu-
rope, montre ainsi que « bien que 85% des entreprises affirment que les facteurs environnementaux sont importants 
dans la planification des opérations informatiques, seules un quart d'entre elles déclarent avoir inclus des critères éco-
logiques dans ses processus d'achat ». Pourtant encore, et contrairement au principe affiché d’un équilibre entre les 
trois dimensions économique, environnementale et humaine (le « Triple Bottom Line » de la RSE, Pensel 2008), le do-
maine des TIC ne saurait être considéré comme un exemple en matière de responsabilité humaine : pratique du offsho-
ring vers des pays proches ou lointains, pratique du body shopping avec l’envoi d’ingénieurs indiens sur les sites des 
clients aux USA … Pourtant enfin, et bien que la loi NRE demande aux entreprises de répondre de leur conduite et de 
mener une réflexion quant aux conséquences sociales, économiques et environnementales de leurs actions, un rapport 
publié par l’ONG Christian Aid est très critique sur les pratiques de communication sur la RSE, énonçant le risque que la 
RSE finisse par ne plus être qu’une branche des Directions de la Communication et des Relations publiques. Et l’étude 
de Vitari et al. (2008) a montré qu’en ce qui concerne les grandes entreprises, et malgré la disponibilité des T.I.C. de 
nouvelle génération, la communication RSE reste encore une vitrine peu propice aux débats et à l’interactivité ». 

(Extrait de Rodhain et Fallery, 2010, p.19) 
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peut recevoir des plaintes de victimes mais ne 

peut entendre un litige que si la compagnie y 

consent et tant qu’elle ne se retire pas du pro-

cessus. Finalement, aucune des conclusions et 

recommandations éventuellement émises par le 

Conseiller à la RSE n’est obligatoire et contrai-

gnante »112.  

Rodhain et Fallery constatent qu’on aboutit fi-

nalement à un jeu où tout le monde se renvoie 

la responsabilité : « On peut considérer que 

l’institutionnalisation de la « responsabilité so-

ciale » (mise en avant par exemple aujourd’hui 

dans le projet de norme IS0 26000 ou dans la 

conférence de Copenhague 2009…) donne lieu 

à un véritable « jeu » entre trois niveaux de res-

ponsabilité : celle des entreprises, celle des 

gouvernants et celle des utilisateurs. Dans ce 

jeu du « responsable mais pas coupable » peu-

vent alors se représenter les relations entre la 

RSE (la responsabilité sociale des entreprises), 

la RSP (la responsabilité sociale politique) et la 

RSI (la responsabilité sociale individuelle) 

comme une sorte de jeu du mistigri, où il s’agi-

rait de se débarrasser de la carte « coupable ». 

La responsabilité sociale se joue alors dans 

trois espaces de problèmes : entre gouvernants 

et individus celui de la démocratie, entre entre-

prises et gouvernants celui de la régulation, 

entre entreprises et individus celui de la justifi-

cation »113. Finalement la RSE n’est rien d’autre 

qu’une porte ouverte vers le greenwashing et 

ses variantes multiples : « Aujourd'hui toutes 

les entreprises du secteur TIC disent s’intéres-

ser aux questions écologiques, et pour éviter 

                                                           
112 Sur www.blueplanetproject.net 
113 Rodhain, Fallery, 2010, pp.17-18 

l’accusation de greenwashing on voit fleurir 

chaque année de « nouveaux » concepts : Green 

IT 1.0, Green IT 1.5, Green IT 2.0, TIC vertes, 

informatique responsable, éco-responsables, 

écoconception »114. 

Une réforme basée sur une institutionnalisation 

et un durcissement de ce principe est indispen-

sable pour pouvoir agir réellement de manière 

contraignante sur les entreprises. Cette stratégie 

devrait inclure plusieurs volets : 

1) Avoir une expertise indépendante pour favo-

riser la transparence des circuits des minerais et 

la traçabilité des minéraux. 

2) Revoir la réglementation internationale au-

tours d’une RSE plus contraignante qui im-

plique le jugement des responsables écono-

miques coupables de violations contre les droits 

de l’homme et l’environnement. 

3) Lutter contre l’intermédiation : « Le cœur du 

problème est là, dans des petites entreprises 

produisant des centaines de sociétés fantômes 

chaque année, derrière lesquelles se cachent les 

entreprises participant au commerce des terres 

rares, l’autre nom donné aux différentes res-

sources utilisées en électronique »115. 

4) Limiter le pouvoir des lobbies : La façade 

tient également bon grâce aux lobbies. Les plus 

grands fabricants du monde se réunissent, met-

tant de côté leur concurrence sauvage, autour 

d’intérêts communs. C’est ainsi qu’ils peuvent 

par exemple accorder leurs violons quant à la 

posture à adopter lorsqu’on les questionne sur 

114 Idem, p.17 
115 Menard, 2014 
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des fournisseurs suspects, délivrant alors des ré-

ponses identiques à la virgule près. 

Par ailleurs, ces lobbies forment également une 

entité derrière laquelle les entreprises se retran-

chent, agissant alors comme un tout, diluant leur 

responsabilité individuelle dans un ensemble 

plus grand. 

                                                                       
Pas de développement durable 
sans développement social 
Enfin, il faut également reconsidérer la notion 

de développement. Pour cela il faut articuler dif-

férents niveaux d’interventions, que ce soit au 

niveau local, national ou international. 

L’exemple du Kivu est à ce titre un cas d’école : 

les dispositions prises au niveau international, 

en se basant uniquement sur des tractations 

entre gouvernements et organismes internatio-

naux, ont contribué à faire plus de mal que de 

bien. L’entremêlement des niveaux politiques, 

environnementaux et sociaux ont parfois des ef-

fets contradictoires. L’embargo sur le coltan a 

ainsi privé les artisans locaux de leur seule 

source de revenu au lieu d’encourager des ini-

tiatives coopératives. C’est donc d’abord en 

donnant une voix à ceux qui sont les victimes 

silencieuses d’enjeux géopolitiques et écono-

miques qui se jouent ailleurs, que le syndica-

lisme peut avoir un rôle.  

Cette nécessité dépend également d’un autre 

facteur important : notre capacité à lutter contre 

la criminalisation des syndicalistes, activistes et 

défenseurs des droits de l’homme dans un grand 

nombre de pays. La solidarité syndicale devrait 

être systématisée au niveau international dans 

un certain nombre de secteurs notamment mi-

niers où les violations sont souvent les plus 

graves. Les syndicats des pays les plus impli-

qués dans l’extraction comme le Canada (dont 

les entreprises sont celles qui respectent le 

moins les droits de l’homme) doivent faire pres-

sion sur les législations nationales pour sanc-

tionner et criminaliser ces pratiques. En 2015, à 

Genève s’est tenue une conférence : « Un autre 

aspect qu’il importe de prendre en compte est 

la responsabilité de l’Etat du siège de l’entre-

prise et dans lequel les transactions financières 

sur ces matières premières s’opèrent. Olivier 

Longchamp, Responsable du programme fi-

nances internationales à la Déclaration de 

Berne, insiste sur ce point et cite par ailleurs le 

rôle de la Suisse, et notamment de Genève, en 

tant que capitale des grandes sociétés de né-

goce. Ces sociétés qui se limitaient autrefois à 

vendre ou à spéculer sur ces produits ont au-

jourd’hui racheté la production, les licences 

« Il n’est évidemment pas question de 
syndicats dans un secteur tel que les 

mines artisanales. Les mineurs sont dé-
sarmés face aux prix imposés par les né-

gociants, face aux propriétaires des 
mines qui les exploitent, face à ceux qui 
leur imposent des taxes illégales ou qui 

les chassent de leur mine.  

Cependant des alternatives émergent. 
Quelques coopératives de creuseurs ar-
tisanaux se forment petit à petit. Elles 

tentent d’accéder aux permis de re-
cherche et d’exploitation prévus par le 

Code minier. Elles s’efforcent de re-
vendre directement à des acteurs lé-

gaux. Elles encadrent et forment les mi-
neurs ». 

Oxfam, 2008 
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d’extraction et n’étant pas cotées en bourse, 

elles prennent une position de monopole qui ne 

permet pas d’avoir un moyen de levier efficace 

sur elles. Cette prise de responsabilité des Etats 

va de pair avec la responsabilité des intermé-

diaires financiers comme les banques qui de-

vraient se préoccuper plus de l’origine de fonds, 

afin d’éviter le blanchiment d’argent réalisé sur 

des produits responsables de violations des 

droits de l’homme à 

l’étranger »116.  

Il en va de même dans 

l’industrie de matériel 

électronique. La Section 

ICT, Électricité et Élec-

tronique d’IndustriALL 

global union (la Fédéra-

tion syndicale internatio-

nale des industries) a 

lancé plusieurs actions 

en faveur de la syndicalisation dans le secteur 

des fabriques. Shoji Arino, responsable de cette 

section, dénonce le fait que « les gouvernements 

et les multinationales du secteur de l’électro-

nique emploient des tactiques infâmes pour 

faire obstruction aux activités syndicales, en 

particulier dans les pays d’Asie en développe-

ment »117. La Fédération a déjà pris un grand 

nombre de mesures pour encourager la syndica-

lisation. En 2013, IndustriALL a mis en place 

un comité de pilotage sur cette question, ce qui 

a permis de lancer un an plus tard un projet 

quinquennal en collaboration avec la Commis-

sion européenne et le réseau GoodElectronics 

pour syndiquer les travailleurs de l’électronique 

                                                           
116 CIPADH, 2015 

dans la région ASEAN. 600 syndicalistes indo-

nésiens, malaisiens, thaïlandais, vietnamiens et 

taïwanais ont ainsi bénéficié de formations. In-

dustriALL et GoodElectronics ont également 

lancé une campagne en collaboration avec 200 

associations asiatiques et américaines pour blo-

quer le recours à des substances cancérigènes 

dans l’industrie de l’électronique en insistant 

sur la recherche de produits de substitutions 

moins polluants, la protection 

de l’environnement, la divul-

gation de données et les dé-

dommagements envers les 

populations atteintes.  

Des coalitions internationales 

syndicales peuvent aider à dé-

velopper le syndicalisme dans 

les pays en voie de développe-

ment en forgeant des solidari-

tés, en faisant pression sur les 

organismes internationaux, en créant des mobi-

lisations transnationales. La participation des 

syndicats dans les forums sociaux est un pre-

mier pas dans ce sens.  

Mais au niveau national, il s’agit aussi de dévelop-

per les liens avec la société civile : d’abord avec 

des associations qui luttent pour des causes envi-

ronnementales ou les droits de l’homme mais 

aussi avec les associations de consommateur.   

117 Matsuzaki, 2015 

« Des résultats concrets ont déjà 
été atteints. En Malaisie, la Région 
Nord de l’EIEU a réussi à recruter 

plus de 900 salariés d’une multina-
tionale de l’électronique en dépit 
d’une forte résistance et des tac-
tiques antisyndicales de la direc-
tion. C’est la première fois que ce 

syndicat a négocié une convention 
collective dont font partie des tra-

vailleurs migrants ». 

Matsuzaki, 2015 
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Manifestation symbolique en Chine pour les 
travailleurs de l’électronique 
source : http://multinationales.org/Apple-quatorze-annees-de-viola-
tion-des-droits-des-travailleurs-en-Chine 

« De nombreuses entreprises de l’élec-
tronique sont uniquement à la re-

cherche de bénéfices et traitent les tra-
vailleurs comme des marchandises ou 
comme un coût de production. Les ten-
tatives des entreprises pour s’opposer 

brutalement au fait syndical ont des re-
lents d’arrogance. Nous devons les con-
trecarrer en apprivoisant la force mon-
diale qui est la nôtre, tout comme nous 
l’avons fait lorsque nous sommes venus 
à bout des attaques anti-syndicales de 

NXP aux Philippines ».  
 

Jyrki Raina, Secrétaire général d’Indus-
triALL 

  

Une campagne exemplaire 

« Des campagnes mondiales viennent à bout d’attaques 
anti-syndicales Lock-outer ou licencier des leaders syndica-
listes en exploitant des failles dans de vagues législations du 
travail sont des tactiques anti-syndicales qu’utilisent les en-
treprises de l’électronique au cours de négociations collec-
tives. En mai 2014, l’un des principaux fournisseurs d’Apple, 
NXP Semiconductors, a licencié l’ensemble des 24 respon-
sables syndicaux élus de l’affilié d’IndustriALL MWAP de son 
usine de la zone économique spéciale de Cabuyao, aux Phi-
lippines. NXP prétendait que les actions syndicales paci-
fiques menées par le syndicat étaient illégales. Il était clair 
que les actes d’intimidation et de harcèlement persistants de 
l’entreprise étaient destinés à affaiblir la position du syndi-
cat dans les négociations. 

Le MWAP et IndustriALL ont immédiatement contre-attaqué 
par une campagne mondiale. Les actions consistaient no-
tamment en des imposants piquets devant les lieux de négo-
ciation et les bâtiments de NXP, des mobilisations nationales 
ainsi que des actions de consommateurs dirigées sur Apple. 
Ces actions coordonnées ont mené à la victoire et ont con-
duit à une solution juste et équitable. Non seulement les syn-
dicalistes ont été réintégrés, mais le MWAP a obtenu une 
hausse significative des salaires et la régularisation d’un 
nombre important de travailleurs précaires ».  

Matsuzaki, 2015 
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Intervenir dans les entreprises 
Autre axe d’intervention : l’entreprise. Rap-

pelons que l’usage professionnel représentait 

en 2008 la moitié de la consommation éner-

gétique des postes de travail informatique, 

soit 11 TWh/an118. Au total, il s’agissait de 

20 millions d’ordinateurs dans les entre-

prises. En l’absence de données plus récentes 

mais en prenant en compte un taux d’aug-

mentation de 10% par an, plus le développe-

ment de l’informatique depuis 10 ans, on 

peut imaginer la place que peut prendre les 

usages professionnels.  

Le syndicalisme a ici une plus grande marge 

de manœuvre pour intervenir et proposer des 

solutions de réduction de cette empreinte. Le 

CHSCT pourrait par exemple être mis à pro-

fit en élargissant son champ d’action de la 

prévention des risques (technologiques no-

tamment) à l’amélioration de l’environne-

ment de travail par des bonnes pratiques so-

ciales et environnementales. Le rapport à la 

machine, l’hyper-connexion, l’usage des ap-

pareils technologiques sont autant d’élé-

ments qui pourraient être inclus dans des 

chartes de bonnes pratiques socio-environne-

mentales. Là encore, il s’agit de reprendre la 

RSE et de changer son « esprit ». La con-

nexion permanente des appareils, notamment 

les serveurs, ne relève pas de la responsabi-

lité individuelle des salariés mais des choix 

opérés par les directions d’entreprises.  

Des expertises, des formations et une charte 
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pilotés par le CHSCT permettraient d’enca-

drer les usages technologiques dans l’entre-

prise. L’idée de charte pourrait comprendre 

ainsi une limitation des veilles d’appareil, 

une sensibilisation sur les usages explicités 

plus hauts, au niveau des mails et des re-

quêtes internet notamment, un encadrement 

des impressions et surtout un système de dé-

connexion. L’instauration du droit à la dé-

connexion, janvier 2017, est un premier pas 

dans ce sens, bien qu’il manque toutefois de 

mesures plus concrètes. Comment le mettre 

en œuvre ? En limitant les messageries pro-

fessionnelles à l’espace du bureau ? En fer-

mant l’accès aux serveurs à partir d’une cer-

taine heure ? Le numérique, en facilitant une 

connexion déterritorialisée (au-delà du bu-

reau) pose d’abord et avant tout la question 

des charges de travail, qui augmentent en 

même temps qu’elles contribuent à renforcer 

l’empreinte carbone des TIC. C’est avant 

tout là-dessus qu’il faut intervenir.  

Dans tous les cas, il s’agit de renforcer l’im-

portance d’une co-élaboration des usages et 

de privilégier les formes de réflexion et de 

pratiques collectives dans l’entreprise. Or, le 

numérique, est utilisé par le patronat pour 

détruire les collectifs de travail. Le télétra-

vail, avancé comme étant la solution miracle 

pour limiter les déplacements de salariés et 

donc la consommation énergétique liée aux 

transports, apparaît finalement comme une 

mauvaise hypothèse qui permet au patronat 

de transférer la responsabilité de la pollution 

au sein de l’entreprise vers l’extérieur (les 
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transports) tout en déstructurant le caractère 

collectif de la production et la communauté 

de travail. Le télétravail et la vidéoconfé-

rence font en effet partie des solutions mi-

racles avancées par plusieurs rapports (étude 

BIO IS et rapport du CGEDD-CGTI) permet-

tant de réaliser 70% des économies totales 

dues à la dématérialisation. Une solution pa-

radoxale puisque le télétravail s’insère aussi 

dans la doxa néo-libérale avec l’idée du tra-

vailleur nomade capable de travailler n’im-

porte où et n’importe quand et avec le déve-

loppement de la sous-traitance et de la pres-

tation. Autre problème, rien ne prouve que le 

télétravail (et globalement les stratégies de 

substitution) a un impact sur la réduction de 

transport : « Une vidéo conférence émet certes 

cinq fois moins d’émissions de GES qu’un déplace-

ment physique, mais historiquement communica-

tion et transport ont toujours progressé de pair : 

c’est la relation de complémentarité qui domine et 

non de substitution (…). Enfin, dans le cas emblé-

matique du télétravail, le gain paraît faible en va-

leur absolue car très peu de travailleurs sont con-

cernés, tant les conditions à remplir sont nom-

breuses. Sachant que le commuting (déplacements 

quotidiens domicile-travail) ne concerne que 20% 

des activités de transport, 2 jours télétravaillés par 

semaine concerneraient 2,4% du transport total 

(BIO IS, 2008) »119. 

La question de la déconnexion est également 

une nécessité sanitaire. La reconnaissance 

des maladies de connexion, du burn-out, de-

mandent là encore plus d’intervention de la 

part du CHSCT. La législation commence à 
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avancer petit à petit sur ce sujet avec, par 

exemple, la prise en compte de l’exposition 

aux ondes électromagnétiques depuis le  

1er janvier 2017. 

Des mesures commencent déjà à être prises 

par les entreprises et pourraient être systéma-

tisées et surtout évaluées par les syndicats. 

L’entreprise RTE (Réseau de Transport 

d'Electricité) a travaillé, par exemple, sur la 

réduction des impressions (de l’ordre de 

20%) en intégrant un critère lié au nombre de 

pages imprimées par salarié dans leur prime 

d’intéressement. Pôle Emploi réfléchit à un 

système d’extinction des postes de travail la 

nuit sur ces 54 000 machines. Des entreprises 

numériques réduisent les envois de mail : 

c’est le cas du site PriceMinister qui a ins-

tauré une demi-journée sans courriel par se-

maine ou d’Atos, qui a développé un pro-

gramme « Zéro e-mail ». Que l’on ne s’y 

trompe pas, ces mesures visent surtout à dé-

gager des bénéfices (sur la consommation 

d’électricité notamment) mais l’impact est li-

mité à défaut d’être correctement évalué 

(risque de greenwasching) ou systématisé.  
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 La RSE dans l’entreprise, un business model surtout utile aux investisseurs 

Form'Action mars 2015 : La Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) 

La RSE est surtout un effet de communication, incarné par le « green-washing ». Cette structuration 
ne peut qu’interroger sur l’objectif réel de la démarche RSE. D’où une multiplication de logos « verts 
» suggérant une démarche éco-responsable. Notons que personne ne parle jamais d’irresponsabilité 
sociale et pourtant les « licencieurs », les banques et leur rôle néfaste ne manquent pas dans le pay-
sage économique et social. 

Certaines entreprises intègrent les questions de la RSE dans la mesure de la valeur. De plus en plus 
d’investisseurs prennent conscience de l’influence des questions environnementales, sociales et de 
gouvernance sur la valeur de leurs investissements. Ils prennent conscience qu’un certain niveau d’ir-
responsabilité sociale peut engendrer des coûts financiers importants. Enfin un nouveau secteur éco-
nomique se crée avec les agences de notation sociale et environnementale. Né à la fin des années 90 
mais en fort développement entre 2000 et 2010, la naissance de ce nouveau business coïncide avec 
le développement de l’Investissement Social Responsable (ISR). 
A travers les dispositifs RSE, les firmes multinationales possèdent des ressources pour affaiblir des 
règles du code du travail. « C’est ainsi qu’un grand nombre d’interlocuteurs venant d’horizon divers 
et représentant des intérêts divergents, voire opposés à ceux des salariés, font basculer le « dialogue 
social » dans le « dialogue sociétal ». [Déclaration de la Confédération Européenne des Syndicats]. 

Les Institutions Représentatives du Personnel sont diluées dans la masse des parties prenantes. La 
RSE met sur le même plan les fournisseurs, les salariés, les ONG… dans leurs échanges avec l’entre-
prise. Elle tente d’imposer un modèle alternatif de dialogue « sociétal ». 

La RSE considère qu’au sein de l’entreprise, les salariés, les actionnaires, les fournisseurs et les sous-
traitants ont le même pouvoir de négociation. Aussi, chaque partie prenante est en mesure de con-
clure un « accord » qui dépasse le périmètre de l’accord d’entreprise, même s’il ne s’agit que de charte 
de bonne conduite… 

Ces types d’accords sont légitimés par une démarche pseudo éthique et volontaire. Alors quel intérêt 
à conserver un code du travail aussi « contraignant » ? 

En fait la RSE remet en cause l’aspect collectif. Elle met en place une politique active avec l’ensemble 
des parties prenantes dans leurs intérêts individuels qui va de pair avec un mode de management où 
l’on considère les parties prenantes « d’égal à égal ». Elle limite pour le moins la capacité de revendi-
cation au sein du rapport salarial. En fait la RSE veut effacer la notion de rapport de force et remplacer 
la négociation collective. 

La RSE est un véritable enjeu en ce qui nous concerne. Soit nous avons réussi par la mobilisation à 
faire échec à ce dispositif, soit ce dispositif est une réalité de l’entreprise. Auquel cas il nous faut savoir 
se saisir du discours ambiant : 

 Examiner les rapports extra-financiers. 
 Veiller à ce que « l’engagement RSE » pris par les directions, inscrits dans les rapports publics, 

ne soient pas que du vent. 
 S’assurer, et le cas échéant, dénoncer que le dispositif RSE ne se substitue pas aux syndicats 

et/ ou aux IRP. 
 Prendre la direction à son propre jeu en lui demandant où elle en est précisément dans la 

réalisation de ces engagements. 
 Faire inscrire à « l’agenda social » une information/consultation annuelle sur les dispositifs 

RSE. 
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Co-organiser la production 
C’est aussi bien au sein même du processus de 

production et de consommation que les syndi-

cats doivent s’investir : d’abord en s’impliquant 

dans la réduction des émissions de CO2 par des 

coalitions efficaces avec les ONG visant à plus 

de régulation, d’autres 

part en s’organisant 

avec les consomma-

teurs au niveau national 

et local pour faire pres-

sion sur les entreprises.  

Les auteurs de La face 

cachée du Numérique 

soulignent d’ailleurs les 

mensonges par omis-

sion de rapports réfé-

rences tel que SMART 

2020, « fai-sant passer 

pour des progrès spon-

tanés (« naturels ») du 

secteur ce qui est en ré-

alité le résultat de l’ac-

tion du régulateur public »120. La régulation 

existe déjà, mais comme pour la RSE, elle est 

largement inutile puisque souvent inappliquée. 

On peut citer notamment des directives euro-

péennes comme la directive DEEE de 2003 re-

lative à la collecte et au traitement des déchets 

électroniques et électriques, la directive RoHS 

de 2002 sur l’interdiction de certains produits 

toxiques dans les appareils électroniques 

(plomb, mercure, cadmium, chrome hexavalent, 
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polybromo-biphényles, polybromodiphény-lé-

thers) ainsi que la directive EuP de 2005 qui dé-

finit un certain nombre de critères à remplir 

pour la commercialisation des produits.  

Il faut également diminuer la pression que met 

notre consommation sur les conditions sociales 

et environnementales de 

production. Pour cela les 

syndicats devraient éga-

lement mettre en place 

leur propre association 

de consom-mateurs et 

entrer dans le débat en le 

politisant. Comme le 

rappelle le site Oxfam : 

« Le prix d’un GSM No-

kia est aujourd’hui 50% 

moins élevé qu’en 2002. 

Le prix d’un GSM Sony-

Ericsson a lui baissé de 

20% sur la seule année 

2007. En fermant les 

yeux sur la situation des 

mineurs de coltan. En négligeant l’impact envi-

ronnemental de la production d’un GSM. En dé-

localisant des parties ou la totalité de leur pro-

duction dans les pays à faibles coûts de produc-

tion, surtout en Asie, en Amérique latine et en 

Europe de l’Est »121. C’est cette réalité-là qu’il 

faut inclure par une contre-communication effi-

cace et une sensibilisation des travailleurs. 

Malgré l’arsenal de mesures écologiques, ces 

dernières se heurtent toujours sur la base même 

du système capitaliste : la recherche effrénée de 

121 Oxfam, 2008 

« Au-delà du greenwashing, le débat sur la 
RSE offre donc de nouvelles pistes de re-

cherche aux chercheurs en Systèmes d’Infor-
mation, pour comprendre et dépasser le jeu 
du « responsable mais pas coupable ». Les 

problématiques concrètes sont nombreuses 
sur les relations RSE-RSP et RSE-RSI : Quels 
pourraient être les outils de mesure d’une 
informatique responsable ? Quelle limite 

pour l’obsolescence des produits ? En quoi le 
principe pollueur-payeur peut-il modifier la 
conception des produits ? Quelle est la res-
ponsabilité de l’offre par rapport à celle de 
la demande ? Quelle protection des droits 
d’auteurs ? Quelle traçabilité, pour les pro-
duits comme pour les personnes ? Quelle 

protection pour les données personnelles ? 
etc… » 

Rodhain, Fallery, 2010, p.20 
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profits à court terme qui ne permet, en aucun 

cas, une possible refonte de nos modes de pro-

duction et de consommation. Un appel à la res-

ponsabilité collective est dans ce cadre illusoire. 

C’est pourquoi, il faut bien poser un autre hori-

zon à notre intervention à partir de nos revendi-

cations : celui d’une participation des travail-

leurs aux orientations et aux choix de produc-

tion.  Co-organiser la production revient à : 

 Intervenir sur le caractère éthique de la 

production. 

 Imposer une transparence au niveau des 

chaînes de productions. 

 Rallonger la durée de vie des équipe-

ments de haute technologie, ou faire en 

sorte qu’ils soient réutilisés amoindri-

rait leur impact environ-nemental. 

 Chercher des alternatives en mettant en 

valeur les innovations qui se font déjà (à 

l’exemple de la chimie verte ou de l’ex-

périence coopérative d’Acome). Il s’agit 

d’encourager la substitution des produits 

nocifs et de réorienter la Recherche et 

Développement vers l’intérêt général et 

non vers les intérêts privés. 

La question de l’obsolescence programmée est 

une illustration que l’impact écologique est la 

conséquence de choix économiques de produc-

tion. A titre d’illustration : en 1985, la vie d'un 

ordinateur était de 10,7 ans en moyenne, au-

jourd’hui elle est d’un peu plus de trois ans. 

L’écoconception de logiciel peut limiter en par-

tie les dégâts : « L’obésiciel, ou le gras numé-

rique, est le 1er facteur d’obsolescence, selon 

Frédéric Bordage. Aujourd’hui, pour utiliser 
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Windows/Microsoft Office il faut 114 fois plus 

de mémoire vive qu’en 1997. De même, les mul-

tiples fonctionnalités des sites augmentent le 

nombre d’octets nécessaires »122. Les éditeurs 

devraient donc éco-concevoir leurs services et 

contenus en ligne afin de réduire l’infrastructure 

physique nécessaire au transport et à la manipu-

lation de tous ces octets. Linkedin et IBM ont 

ainsi divisés par 100 le nombre de serveurs em-

ployés par la conception logicielle.  

 

Deux exemples d’alternatives 

La chimie verte pour recycler les minerais 

La chimie verte se base sur un principe de phy-

toextraction, un phénomène naturel de recy-

clage des ressources minérales. Certaines 

plantes captent la toxicité des sols et les régénè-

rent en stockant les éléments métalliques dans 

leur partie aérienne :  

« Les quantités d’éléments métalliques trouvées 

dans les systèmes foliaires peuvent atteindre 

des niveaux impressionnants, jusqu’à 7-8% en 

masse sèche. On parle alors de phytoextraction. 

Il s’agit d’une méthode naturelle (« écotechno-

logie ») de dépollution partielle des sols et des 

sédiments, par accumulation des ETM dans les 

parties aériennes des végétaux hyperaccumula-

teurs. (…) Des bactéries associées, elles-mêmes 

uniques et spécifiques de ces sites pollués, sont 

devenues capables de supporter ces conditions 

extrêmes. Elles se comportent comme de véri-

tables usines chimiques en transformant l’azote 

présent dans l’air en engrais naturel afin d’ai-

der les plantes à se développer. En échange, les 
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plantes produisent par photosynthèse des nutri-

ments carbonés aux bactéries, dans un sol ap-

pauvri. »123  

L’expérience coopérative Acome 

L’histoire de la coopérative ACOME, l’Asso-

ciation coopérative d’ouvriers en matériel élec-

trique, offre un modèle intéressant pour la mise 

en place d’alternatives vers un système de pro-

duction écologiquement viable. Cette entreprise 

coopérative, montée en 1932 par une poignée de 

salariés récemment licenciés, comptait en 2012 

plus de 1365 salariés. Les salaires y varient de 1 

à 10, les plus bas étant de 20.000 euros par an. 

Cette entreprise, où tout le monde peut devenir 

adhérent après un an de travail, prend ses déci-

sions financières et stratégiques de manière col-

légiale. Ainsi, pour pallier au problème démo-

cratique découlant du nombre important de sa-

lariés, ACOME a développé des outils de con-

certation dans une logique de démocratie parti-

cipative. Basant son modèle de production sur 

une innovation permanente, de la fabrication de 

fils isolés en PVC à la fin des années 40 jusqu’à 

la fibre optique aujourd’hui, elle a réussi à s’im-

poser comme un acteur européen majeur dans la 

câblerie électrique, tout en incorporant très tôt 

l’impératif écologique.   

Ainsi, « dès 1994, l’entreprise obtenait le pre-

mier prix régional de l’environnement. Cette 

préoccupation semble omniprésente dans leur 

production, notamment les câbles zéro halo-

gène qui ne brûlent pas et ne dégagent pas de 

fumées toxiques. A noter aussi l’utilisation de 

polyéthylène recyclé pour les isolants ou encore 
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pour le marché des particuliers, le kit Ethernet 

HD Pro composé d’un câble fin à haut débit 

pouvant être plié à 90° et installé discrètement 

dans les appartements, véritable alternative aux 

solutions Wifi et CPL consommatrices d’éner-

gie »124. 

L’exemple d’ACOME témoigne du fait que des 

alternatives aux modèles de sociétés à capitaux 

existent et fonctionnent sur un modèle écologi-

quement performant. Traiter la question par ce 

biais, c’est aussi remettre au centre du problème 

la question de l’organisation du travail comme 

une des clés fondamentales du dépassement de 

la crise écologique que traversent nos sociétés.    

124 Borrits, 2015, p.56 
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IV) En conclusion :  
Penser le syndicalisme 
avec l’écologie 
 

La production n’est pas seulement un enjeu éco-

nomique mais doit prendre en compte les con-

séquences écologiques et sociales qui en décou-

lent. La réglementation des conditions de travail 

dans les infrastructures de l’économie numé-

rique, la lutte contre l’obsolescence program-

mée, la transition énergétique, les « Green IT » 

ou encore la rationalisation des usages, ne sont 

pas de simples éléments de langage mais des né-

cessités pour lesquelles les syndicats doivent 

combattre. Il faut être conscient qu’à moyen 

terme la structure actuelle du capitalisme doit 

être dépassée car son évolution n’est pas soute-

nable et mène directement à la catastrophe que ce 

soit à travers des crises économiques toujours 

plus violentes ou dans le cadre de la rareté éner-

gétique qui s’annonce. Parmi les acteurs du 

monde du travail, seuls les syndicats sont en me-

sure de poser cette question, les orientations 

prises par les entreprises du secteur numérique 

les rendant incapables de réorienter la production 

vers des objectifs autres que la course au profit.    

Reste encore à sensibiliser à l’intérieur même 

des syndicats sur la nécessité de développer un 

axe d’intervention fort qui puisse lier les dimen-

sions sociales et écologiques. Le lien entre éco-

logie et travail semble évident, pourtant il s’agit 

là d’une question rarement posée dans les dé-

bats syndicaux. La plupart des syndicats fran-

çais se sont engagés dans les discussions autour 

du développement durable sans pour autant en 

faire une priorité ni avoir une approche critique 

d’un concept qui aujourd’hui semble surtout 

élaboré pour ne pas inquiéter les grandes entre-

prises ni remettre en cause leur action (voir le 

principe pollueur payeur qui s’apparente à un 

droit à polluer).  

Il y a là une contradiction qui est au cœur des 

pratiques syndicales : d’une part, lutter pour la 

sauvegarde des emplois notamment dans des 

secteurs très controversés comme le nucléaire, 

de l’autre, la nécessité de penser des alternatives 

face au système capitaliste en remettant en 

cause les modes de production et de consomma-

tion actuelle. C’est ce que résume le débat entre 

l’écologie radicale et le syndicalisme qui 

cherche à avancer par étapes à travers des ré-

formes comme en témoigne Anabella Ro-

semberg : « Je ne pense pas qu’il y ait dans le 

mouvement syndical une volonté de perpétuer le 

capitalisme tel qu’il est. L’idée c’est de dire : 

créons tout de suite les alternatives pour que la 

transition soit réelle. Créons tout de suite les 

emplois dans les énergies renouvelables, dans 

l’efficacité énergétique, dans la mobilité et les 

transports publics. Créons-les tout de suite dans 

la gestion de l’eau durable, dans les forêts… 

Cela va montrer qu’il y a une alternative et ça 

va permettre que davantage de gens passent 

dans ce système alternatif au modèle capita-

liste. Avec des circuits courts, la production 

propre, une idée d’économie circulaire… À Rio, 

le mouvement syndical disait : on a voulu qu’on 

s’engage sur des questions d’environnement, on 
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réclame des emplois propres et vous nous dites 

non, vous êtes capitalistes ! »125. 

Il faut bien sûr prendre en compte la trajectoire 

des syndicats occidentaux issus de la révolution 

industrielle. Comme le rappelle Flipo : « Il n’en 

demeure pas moins que c’est dans les grandes 

concentrations industrielles et minières, du fait 

d’une organisation spatiale et matérielle parti-

culière, que les syndicats ont forgé leur plus 

grande puissance et ont contribué de façon dé-

cisive à la démocratisation du pouvoir politique 

au XXe siècle. Cette puissance a été passable-

ment absorbée, en particulier en Europe, au 

sein des États dits « providence » et dans la so-

ciale-démocratie. Le compromis qui s’est forgé 

après-guerre entre capital et travail a large-

ment abandonné à l’État l’organisation de la 

production et de la répartition économique. Au 

sein de cet arrangement, c’est la croissance 

permanente de la production qui a permis de 

fluidifier les « relations industrielles » en aug-

mentant à chaque fois les parts du gâteau à se 

répartir. Cette orientation structurelle vers la 

croissance économique a peu à peu été intégrée 

par les appareils syndicaux qui, d’une stratégie 

particulière, en ont fait une raison d’être »126. A 

l’inverse, le syndicalisme dans les pays dits « du 

tiers monde », notamment en Amérique Latine, 

a su créer des liens avec les mouvements écolo-

gistes et indigènes en particulier grâce au déve-

loppement d’un syndicalisme rural. Il est au-

jourd’hui évident que des convergences doivent 

être établies : d’une part, parce que les crises 
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dans « Syndicalisme et écologie : en pratique. 
Table ronde avec Anabella Rosemberg (CSI) et Ber-

nard Saincy (CGT) ». 
126 Fabrice Flipo et al., 2014, Introduction. 

 
La question de l’industrie (Wilfried Pennetier) 

« Plus largement, des conditions sociales objectives pous-
sent certaines de ces catégories sociales à véhiculer et 
promouvoir un discours vantant les mérites d’une société 
postindustrielle fantasmée, où le « cognitif » serait une 
source autonome de création de richesse, permettant de 
se débarrasser d’une production industrielle jugée nui-
sible. Si nous insistons sur l’industrie, ce n’est pas pour 
réduire la création de richesse ou de bien-être à la seule 
production matérielle (ce qui n’est pas le cas), mais parce 
que nous considérons que le rapport à la production in-
dustrielle est au cœur d’une contradiction entre un cer-
tain discours écologique et certaines revendications so-
ciales, ces dernières demeurant historiquement, dans 
leurs objectifs et leurs modalités, attachées à la société 
industrielle. 

Le projet d’une France sans industrie peut en effet faire 
se rejoindre certaines revendications écologiques et le 
discours néolibéral sur les bienfaits du libre-échange. De 
ce point de vue, la disparition du tissu industriel serait bé-
néfique pour notre environnement (plus de pollution !) et 
participerait à une nouvelle division du travail, où les sa-
lariés de pays développés se spécialiseraient dans les 
tâches intellectuelles de conception à « forte valeur ajou-
tée », tandis que les pays en développement se verraient 
échoir les tâches d’exécution. Il y aurait bien des perdants 
de la mondialisation (les ouvriers et employés de l’indus-
trie) mais ceux-ci se verraient ouvrir des perspectives 
d’emploi dans les services domestiques. On voit ici que se 
dessine un projet doublement inégalitaire et anti-écolo-
gique. Inégalitaire, car il aboutirait à une double polari-
sation : dans les pays développés, entre les classes supé-
rieures mondialisées et les classes populaires cantonnées 
à des emplois de service mal rémunérés (ou plus exacte-
ment cantonnées dans des emplois au service des classes 
supérieures : gardes d’enfant, tâches domestiques…) ; au 
niveau international, entre les pays développés ex-
trayant, par leurs droits de propriété, la plus-value pro-
duite dans les pays en développement. Anti-écologique, 
car la consommation des pays développés impliquerait 
des importations massives, sur de longues distances, 
d’importantes quantités de produits. Bien entendu, ce 
projet est irréaliste, en particulier parce que les pays 
émergeants ne resteront pas longtemps cantonnés à des 
fonctions subalternes, et qu’il susciterait dans les pays 
développés de fortes tensions sociales ». 
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économiques coïncident avec les crises écolo-

giques ; d’autre part, parce que le modèle indus-

triel sur lequel repose historiquement le syndi-

calisme occidental s’est effondré et appelle à de 

nouvelles recompositions. Défendre une pers-

pective de réindustrialisation n’est pas incom-

patible avec une réflexion plus poussée sur la 

question des modes de production et sur une cri-

tique de la croissance telle qu’elle est pensée par 

l’idéologie capitaliste.  

La réappropriation des moyens de production 

doit passer par une réorientation vers des objec-

tifs de bien-être social et de respect de l’envi-

ronnement. Il s’agit de créer des liens avec les 

associations écologiques et de mettre en débat 

au sein des organisations syndicales l’écologie 

alternative. Pour élaborer sa propre voie, le syn-

dicalisme doit être en mesure de faire dialoguer 

en son sein les différentes visions qui traversent 

le monde du travail : que ce soit, d’un côté, le 

productivisme et la recherche de croissance et 

de l’autre, de nouveaux débats comme la dé-

croissance, l’éco-socialisme ou les communs.  

Des convergences commencent toutefois à se 

créer. Wilfried Pennetier, économiste et  syndi-

caliste de la CGT,  souligne que si le syndica-

lisme est marquée par la tradition marxiste du 

développement des forces productives, « que ce 

soit dans l’optique d’atteindre le point paroxys-

tique aboutissant à l’amplification des contra-

dictions du capitalisme, dans le but de faire ad-

venir une société socialiste ou, plus prosaïque-

ment, de garantir aux salariés le plein emploi et 

l’accès à un certain standard de vie matérielle 

                                                           
127 Pennetier, 2010 

(production de masse) »127, il n’en demeure pas 

moins que la réalité est plus nuancée : « Premiè-

rement, si les questions environnementales ont 

pu apparaître ignorées des organisations syndi-

cales, il faut bien reconnaître que ce reproche 

peut être adressé à l’ensemble de la société, tant 

la période s’étirant de la révolution industrielle 

aux trente glorieuses a largement fait fi de toute 

préoccupation écologique. Deuxièmement, on 

peut trouver dans les textes de certains syndica-

listes du début du vingtième siècle, tel Emile 

Pouget, une dénonciation du « sabotage capita-

liste » comme « moyen d’exploitation intensifié » 

qui dégrade la santé des hommes, altère les pro-

duits et saccage la flore et la faune. Par ailleurs, 

les questions environnementales font de longue 

date l’objet de débats lors des congrès des di-

verses confédération syndicales, même si ces 

questions furent d’abord appréhendées à travers 

le prisme du travail (sécurité et conditions de tra-

vail) ou de la défense du consommateur ». 

Le sociologue Louis-Marie Barnier128 montre 

notamment que la jonction entre syndicalisme 

et écologie s’est effectué moins par le prisme 

idéologique que sur les enjeux posés par la santé 

au travail. La revendication d’élargir le champ 

de compétence du CHSCT aux risques environ-

nementaux apparaît comme une porte d’entrée 

dans l’inclusion des préoccupations écolo-

giques. La CGT a ainsi porté avec succès au 

Grenelle de l’environnement « l’introduction de 

l’environnement et du développement durable 

dans les missions des CHSCT et des comités 

128 Barnier, 2014 
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d’entreprise » reprise dans la loi d’août 2009 

avec un droit d’alerte face aux risques d’atteinte 

à l’environnement et à la santé publique pour les 

IRP. La loi Blandin du 3 avril 2013 vient com-

pléter le tout en créant un droit d’alerte pour le 

CHSCT en cas de risque grave pour la santé ou 

l’environnement (L 4133-1). Cette revendica-

tion syndicale vient 

de la prise en 

compte progressive 

des dangers envi-

ronnementaux liés 

aux lieux de travail, 

que ce soit au ni-

veau des accidents 

nucléaires ou de ca-

tastrophes indus-

trielles. Bernard 

Saincy qui fut re-

présentant de la 

CGT au Grenelle 

de l’Environne-

ment, relève ainsi 

dans une entrevue pour Mouvements que « la 

montée des préoccupations environnementales 

parmi la population et les salariés ont favorisé 

ce rapprochement [entre syndicalistes et écolo-

gistes] comme l’impact humain des catas-

trophes industrielles qui se sont succédées de-

puis Seveso et Bhopal en passant par AZF ou 

Metaleurop. De même que la catastrophe de 

Courrières en 1906, où il y a eu 1 800 morts,

                                                           
129 Propos recueillis par Fabrice Flipo et al., 2014 
dans « Syndicalisme et écologie : en pratique. 
Table ronde avec Anabella Rosemberg (CSI) et Ber-
nard Saincy (CGT) ». 

avait été à l’origine du droit social, on peut sou-

haiter que celle du Rana Plaza en 2013 au Ban-

gladesh conduise à l’émergence de nouveaux 

droits sociaux et environnementaux dans le 

monde »129.

La Confédération européenne des syndicats 

a ainsi réussi à imposer dans le débat le prin-

cipe de REACH (« Pas 

de données, pas de mar-

ché ») pour permettre 

des évaluations indé-

pendantes des risques. 

Barnier identifie trois 

moments clés dans cette 

prise de conscience :

« La catastrophe d’AZF 

a mis en relief la néces-

sité d’un débat social 

sur les choix de produc-

tion associant syndica-

lisme et représentants 

de la « société civile ». 

À travers REACH, c’est à un « détour envi-

ronnemental » que sont invitées les organi-

sations syndicales pour poser la question de 

la santé au travail. Enfin, cette ouverture 

trouve sens dans l’affirmation de ce domaine 

comme composante de la santé publique, 

comme le démontrent le procès d’Eternit et 

les mobilisations afférentes »130. 

En ce sens, l’appel des « éco-syndicalistes »

en 2009 montre que les lignes commencent à 

130 Fabrice Flipo et al., 2014, « Le CHSCT-environne-
mental au croisement du droit à la santé et des mo-
bilisations environnementales ». 

« La capacité du syndicalisme à s’ouvrir à des 
enjeux territoriaux et sociaux, tels que le repré-
sente l’enjeu écologique, relève de ce « double 
processus intérieur-extérieur aux espaces de 

production, permettant de donner aux travail-
leurs, par l’ouverture d’une conscience sur 

l’économie générale des rapports sociaux, la 
possibilité de se fonder en sujet et d’élaborer 
un projet de société porteur de finalités spéci-

fiques ». Cette démarche revient à situer le tra-
vail comme un enjeu de société par la configu-
ration générale des rapports sociaux qu’il im-

pose, à élargir ainsi le cadre et les enjeux de la 
conflictualité sociale. Dans ce sens, l’ouverture 
du champ de compétence des CHSCT aux ques-

tions environnementales engage une dyna-
mique de subversion du cadre institutionnel du 

CHSCT ». 
Barnier, 2014, p.86 
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bouger. Partant du constat que la crise de 

2008 « est une crise systémique globale, à la 

fois économique, financière, écologique »131,

le réseau composé de syndicalistes de tout 

bord appelait  à « un débat public sur la 

question écologique dans le mouvement syn-

dical et plus généralement dans le monde du 

travail », un débat qui ne soit pas réservé aux 

« classes aisées des centres villes » et pla-

çant le monde du travail comme un espace de 

lutte écologique. 

Concluons avec le constat du syndicaliste 

Wilfried Pennetier : « Il nous apparaît, au 

contraire, que tout projet écologique cohé-

rent passe par une redéfinition du rôle de 

l’industrie et de l’économie (produire pour 

répondre aux besoins humains et sociaux, et 

non plus créer des besoins pour accroître la 

production) et non pas par l’engagement 

mortifère dans une économie de rentes basée 

sur des services improductifs (la finance, le 

commerce, la communication/publicité… et 

à l’autre bout, une nouvelle domesticité com-

posée de femmes de ménages et de gardes 

d’enfants). Une telle transformation impli-

quera donc de réorienter le développement 

                                                           
131 L’appel des « éco syndicalistes », 2008 

économique dans ses objectifs (bien-être so-

cial, préservation de l’environnement) et pas 

nécessairement de le réduire. Cette transfor-

mation devra immanquablement s’accompa-

gner d’un changement dans la répartition du 

surplus économique, notamment via une ré-

duction du temps de travail, de façon à ce 

chaque citoyen contribue à une activité pro-

ductive et/ou utile socialement, les forces 

productives (et le temps de travail associé) 

libérées par la fin de certaines activités im-

productives pouvant être redeployées vers 

les secteurs essentiels. Bien entendu, un tel 

projet ne manquera pas de provoquer la ré-

sistance d’intérêts économiques et de 

groupes sociaux qui tirent parti du système 

économique actuel. La convergence des 

luttes écologiques et sociales sera donc dé-

terminante. Il est fondamental que l’écologie 

soit une « écologie populaire »132.

132 Pennetier, 2010 

« Le vieux dogme de la croissance pour la croissance comme seul horizon à la lutte du mouvement social est en 
crise. La défense des fins de mois et des conditions de travail ne s’oppose pas à la lutte contre la destruction de 
la planète. Le syndicalisme tout en privilégiant la défense des intérêts immédiats des salariés ne peut faire l’im-
passe sur les conséquences des dégâts du productivisme et de la fin programmée des ressources naturelles et 
des biens communs. Seule la transformation écologique de l’économie et de la société permettra d’avancer de 
combattre efficacement le chômage et d’améliorer les conditions de vie et de travail. Nous ne protègerons pas 
les travailleurs si l’économie toute entière n’est pas réorientée vers un autre mode de production, un autre sys-
tème de transport, un autre aménagement du territoire, une autre agriculture. Il faut maintenant trouver des 
solutions au dépassement du capitalisme même repeint en vert et construire une alternative écologique et so-

ciale aux ravages dont il est porteur ». 
 

L’appel des « éco syndicalistes » 
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Les constats de L’appel des « éco syndica-

listes » (6 octobre 2009) 

La crise actuelle est une crise systémique glo-

bale, à la fois économique, financière, écolo-

gique. La globalité de cette crise nous oblige à 

repenser la question syndicale. La lutte contre 

les inégalités sociales et écologiques forme un 

seul et même combat. Mais nous ne pouvons-

nous satisfaire de la seule résistance au système 

capitaliste. Les luttes contre la privatisation des 

services publics, les plans de licenciements et 

les délocalisations sont décisives mais elles doi-

vent se traduire par des propositions de rupture 

avec le mode de développement, de production 

et de consommation, fondé sur le producti-

visme. Le vieux dogme de la croissance pour la 

croissance comme seul horizon à la lutte du 

mouvement social est en crise. La défense des 

fins de mois et des conditions de travail ne s’op-

pose pas à la lutte contre la destruction de la pla-

nète. Le syndicalisme tout en privilégiant la dé-

fense des intérêts immédiats des salariés ne peut 

faire l’impasse sur les conséquences des dégâts 

du productivisme et de la fin programmée des 

ressources naturelles et des biens communs. 

Seule la transformation écologique de l’écono-

mie et de la société permettra d’avancer de com-

battre efficacement le chômage et d’améliorer 

les conditions de vie et de travail. Nous ne pro-

tègerons pas les travailleurs si l’économie toute 

entière n’est pas réorientée vers un autre mode 

de production, un autre système de transport, un 

autre aménagement du territoire, une autre agri-

culture. Il faut maintenant trouver des solutions 

au dépassement du capitalisme même repeint en 

vert et construire une alternative écologique et 

sociale aux ravages dont il est porteur. 

L’écologie appartient à toutes et à tous. Elle 

n’est pas le domaine réservé, contrairement à 

une opinion trop répandue, des classes aisées 

des centres villes mais concerne d’abord toutes 

celles et tous ceux qui en sont les premières vic-

times : salariés, chômeurs, paysans, précaires, 

retraités, travailleurs pauvres… C’est dans et à 

partir des entreprises que nous devons affronter 

les conséquences du productivisme : amiante, 

pollution chimique, air pollué, ondes électroma-

gnétiques, énergie nucléaire…  

Ce sont d’abord les ouvriers qui meurent des 

cancers liés aux produits chimiques, des acci-

dents du travail, de l’air pollué… 

C’est dans les entreprises de service que les 

nouvelles maladies liées au stress et à l’intensi-

fication du travail, au harcèlement psychique et 

à la course à la rentabilité se traduisent par la 

souffrance au travail qui va jusqu’aux suicides : 

ouvriers, employés cadres du tertiaire, nous 

sommes tous pressurés et jetés dès lors que nous 

ne sommes plus performants en regard des cri-

tères de rentabilité... 

Ce sont les salariés du commerce qui subissent 

les effets de temps partiels imposés, d’univers 

sonores abrutissants, ceux de l’agriculture, qui 

sont les premières victimes des dangereux pro-

duits phytosanitaires ou des nitrates... 

Ce sont les salariés du secteur public, que ce soit 

dans les hôpitaux, les écoles, les trains ou les 

administrations, qui doivent faire face à des 

charges de travail en augmentation, alors que le 

démantèlement des services publics, la RGPP et 
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les attaques répétées contre les fonctionnaires 

réduisent les effectifs et uniformisent peu à peu 

les conditions de travail dans le public et le 

privé. 

Alors même que la médecine comme l’inspec-

tion du travail sont de plus en plus marginali-

sées, nous devons affronter chaque semaine de 

nouvelles mesures qui aggravent nos conditions 

de vie et de travail tout en nous jetant dans la 

précarité. Nous refusons d’être les variables 

d’ajustement de la mutation alors que nous de-

vons en être les acteurs. C’est dans et à partir les 

entreprises que nous devons porter les revendi-

cations et les luttes concernant la santé et l’en-

vironnement, l’organisation du travail, la redis-

tribution des richesses et du partage capital tra-

vail, la démocratie dans l’entreprise. 

La pollution industrielle ne s’arrête pas à la sor-

tie de l’usine. Nous subissons tous les jours dans 

nos quartiers les conséquences de cette irres-

ponsabilité sociale et environnementale : ges-

tion des déchets, eaux usées, air pollué, bruit, 

urbanisme, transport… Les organisations de sa-

lariés et de paysans doivent au côté des organi-

sations environnementales, de consommateurs 

et d’usagers, intervenir ensemble dans la vie de 

la cité. 

Notre combat est comme celui de nos aîné-e-s, 

un combat international. Ce sont les multinatio-

nales qui sont les principaux pollueurs de la pla-

nète. Veolia, Suez, Bouygues, Total comme 

Ford ou Monsanto ont une responsabilité qui 

dépasse leur rôle national et sectoriel. L’actuel 

système de gouvernance mondiale appuyé sur le 

FMI, la Banque Mondiale et l’OMC, loin de ré-

guler l’économie mondiale assoit leur domina-

tion et encourage le développement d’un sys-

tème financier prédateur dont la seule motiva-

tion est la course au profit pour le profit Le syn-

dicalisme s’est créé sur une base de solidarité 

internationale. Il ne peut s’exonérer de cette 

tâche à l’heure de la mondialisation néolibérale. 

La convergence entre écologie, alter mondia-

lisme et mouvement social portée par les Fo-

rums Sociaux doit se traduire concrètement dé-

sormais dans l’action syndicale, comme com-

mence à le montrer la solidarité avec les mou-

vements comme le LKP de Guadeloupe ou 

l’USTKE en Nouvelle- Calédonie ou encore 

avec les sans-papiers en grève. 

La prise de conscience de la nécessité de la con-

vergence entre l’écologie et le monde du travail 

a commencé : Via campesina, représentée par la 

Confédération paysanne en France, réunit des 

millions de paysans à travers le monde qui se 

mobilisent contre les OGM, pour une agricul-

ture durable et non polluante. 

Plusieurs confédérations comme la CUT Brési-

lienne, la Cosatu d’Afrique du Sud, les Com-

missions ouvrières espagnoles ou la CGT ont 

constitué la Fondation internationale du Travail 

pour le Développement durable. 

Une alliance Blue-Green, col verts-cols bleus a 

vu le jour aux Etats-Unis et au Canada, regrou-

pant les associations environnementales et les 

organisations syndicales pour une nouvelle po-

litique énergétique et lutter contre le réchauffe-

ment climatique. Face à l’urgence de la crise cli-

matique et énergétique et à la brutalité de la 

crise économique et sociale, les éco syndica-

listes appellent leurs organisations et le monde 
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du travail à relever le défi écologique, celui de 

l’émancipation de notre temps (…). 

Afin de donner d’apporter les réponses écolo-

giques et sociales, nous nous devons de pour-

suivre le débat entre l’écologie politique et le 

syndicalisme. Le nucléaire, la croissance, la 

reconversion écologique, la taxe carbone, les 

nouvelles formes de luttes issues de la déso-

béissance civile, le revenu garanti, le protec-

tionnisme et les normes sociales et environ-

nementales à imposer, la question de l’unité 

syndicale, doivent faire l’objet de discus-

sions argumentées, sans préalables, dan–s le 

respect de l’indépendance du syndicalisme 

mais avec la volonté de trouver des solutions 

nouvelles et adaptées à la crise du producti-

visme et de l’Etat providence. Nous devons 

nous saisir de ces perspectives pour en finir 

avec la culture productiviste issue de la tra-

dition de la gauche traditionnelle.

 Nous devons mutualiser les pratiques de trans-

formation écologique du travail et de la société 

et les faire connaître. En France des réseaux de 

surveillance et de prévention contre les cancers 

professionnels et les accidents du travail sont 

mis en place ; des batailles contre les ondes 

électromagnétiques sont menées à partir des 

équipes syndicales de base. La mobilisation 

pour le développement du fret contre le tout rou-

tier fédère les syndicats de cheminots et, les usa-

gers des transports, les élus locaux et les orga-

nisations environnementales. La directive 

Reach, sur les produits chimiques, a produit une 

mobilisation syndicale et un travail commun au 

quotidien entre organisations syndicales et or-

ganisations écologistes. Les actions communes 

des salariés et des usagers, des paysans et des 

consommateurs contre la pollution et les risques 

industriels, pour la santé et un environnement 

sain sont encore peu développés.  
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